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Ce projet de Plateforme IST Agropolis a été proposé par la Commission IST d’Agropolis (CIST) et 
appuyé par le Bureau.  
 
Afin de développer une politique IST ambitieuse au service de la communauté scientifique 
d’Agropolis, les professionnels de l’IST proposent de renforcer et développer les synergies entre 
les établissements d’Agropolis. 
 
Une démarche de mutualisation prenant en compte les besoins collectifs des différents 
établissements et de leurs utilisateurs permettrait de : 
- mieux valoriser les productions scientifiques, 
- proposer de nouveaux services aux utilisateurs, 
- envisager des économies d’échelle,  
- constituer une masse critique suffisante en termes de compétences et de moyens, 
- mettre en œuvre des actions innovantes que les établissements ne peuvent conduire seuls. 
 
Trois axes prioritaires ont été identifiés par les professionnels de la CIST et ont été validés par le 
Bureau d’Agropolis : 
- la valorisation de la production scientifique, en particulier en encourageant le dépôt dans une 
archive ouverte,  
- le partage des ressources, notamment en offrant un accès fédéré aux ressources numériques 
payantes et/ou produites par la communauté scientifique d’Agropolis, 
- le renforcement de l’appui aux utilisateurs, en privilégiant la formation des doctorants.  
 
Grâce à la mise à disposition de trois personnes, animant chacune un groupe de travail spécifique, 
une étude technique a pu être réalisée sur les différents axes, faisant le point sur le contexte 
national et régional, notamment à partir d’enquêtes.  
 
Les actions proposées tiennent compte de l’évolution des contextes scientifique et professionnel 
du domaine de l’IST. Elles ont été présentées sous forme de quatre scénarios intégrant les 
dimensions opérationnelle et structurelle, afin d’accompagner la réflexion des décideurs. A 
différents stades de l’élaboration de ce document, nos réflexions ont été présentées aux membres 
de la CIST afin d’être discutées. Le document final reflète dans sa majorité les propositions des 
membres actifs de la CIST.  
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A l’origine, la CIST d’Agropolis a utilisé l’expression « Campus Agropolis Numérique pour 
l’Information Scientifique et Technique », soit le sigle CANIST, pour désigner ce projet collectif de 
déploiement d’outils et de services utilisant principalement les nouvelles technologies au profit de 
la communauté scientifique d’Agropolis. 
 
Afin d’éviter tout malentendu d’ordre sémantique avec d’autres projets libellés « campus 
numériques », nous avons préféré ne plus utiliser ce sigle et emploierons dans la présentation 
générale et par la suite l’expression « Plateforme IST Agropolis», sans nous limiter à la dimension 
technologique qui peut être associée à ce type de projet. 
 
Toutefois, l’expression CANIST a été utilisée ces derniers mois, et subsiste dans les annexes 
rendant compte de l’historique du projet (lettre de mission, formulaire d’enquête, …). 
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A la demande du Bureau d’Agropolis (Annexe A), les professionnels de l’information réunis au sein 
de la Commission IST d’Agropolis ont réalisé une étude en vue de montrer quels pourraient être 
les avantages d’une mutualisation des services IST au niveau régional en regard de l’évolution des 
contextes professionnels et institutionnels : 
- les avancées des technologies de l’information et de la communication, la dématérialisation des 
supports, l’explosion des marchés de l’information et l’inflation continue des prix des produits 
d’informations, ont considérablement modifié les métiers dans les centres de documentation, 
les bibliothèques et les services d’appui, 
- la mise en place de la LOLF et la nouvelle organisation de la recherche autour de programmes 
thématiques incitent les établissements à se rapprocher et à développer des actions communes 
notamment au niveau de pôles régionaux, 
- le projet de réorganisation de l’enseignement et de la recherche agricole à l’échelle du pôle 
montpelliérain qui vise à regrouper plusieurs établissements et qui pourrait aboutir à la mise en 
place d’une faculté agronomique (Annexe D) constitue un élément de contexte favorable à une 
mutualisation de services dont l’IST,  
- réunis au sein de structures mixtes (UMR, IFR, …) et souvent éloignés physiquement de leurs 
institutions d’appartenance, les scientifiques (chercheurs, enseignants, étudiants, …) doivent 
pouvoir bénéficier d’un accès harmonisé aux ressources documentaires, ce qui nécessite 
d’imaginer d’autres espaces de travail, physiques et/ou virtuels. 
 
Les professionnels de l’information sont convaincus que le renforcement des synergies entre les 
établissements ne peut que contribuer à améliorer la qualité des services proposés. En constituant 
au sein d’Agropolis une masse critique suffisante sur le plan des compétences et des moyens, un 
rapprochement plus étroit permettrait de développer une politique IST ambitieuse contribuant au 
rayonnement scientifique du pôle montpelliérain, et d’envisager des économies d’échelle. 
 
Cette étude fait suite à une première sensibilisation des responsables régionaux sur les 
problématiques d’accès et de valorisation de l'information scientifique et technique au profit de la 
communauté scientifique d’Agropolis (Annexe B). 
 
Elle s’attache à apporter des éléments d’aide à la décision en vue de la mise en œuvre d’un projet 
collectif autour d’une plateforme IST spécialisée. 
 
Avant de présenter le projet de Plateforme IST Agropolis, il nous a paru utile de rappeler quels 
sont les enjeux de l’IST dans le contexte scientifique public qui est le nôtre, ainsi que quelques 
points relatifs à l’environnement professionnel de la fonction IST. 
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1 -  Les enjeux de l’IST  
 
"L'information scientifique et technique, souvent abrégée en "IST", désigne l'ensemble des 
informations destinées aux secteurs de la recherche, de l'enseignement et de l'industrie. 
Essentielle à la production des savoirs, enjeu majeur dans la concurrence économique et 
scientifique, elle se caractérise par sa portée internationale, sa validation au sein d'un collège de 
spécialistes et par la mise en œuvre de techniques de médiation et d'outils informatiques... »1.  
 
Dans nos établissements, l’IST se situe à la fois en amont et en aval du processus de recherche et 
d’enseignement. Nécessaire à l’acquisition de connaissances, elle constitue un « outil » de travail. 
En retour, les résultats scientifiques alimentent les bases de données bibliographiques et d’autres 
produits informationnels à forte valeur ajoutée (articles, brevets, ouvrages…). Ainsi, la fonction IST 
et les missions qui lui sont attachées sont fortement intégrées au processus de recherche et 
d’enseignement. La structuration liée aux activités scientifiques subissant actuellement de 
profonds bouleversements, il est impératif d’accompagner ces évolutions de façon pertinente dans 
le domaine de l’IST. 
1.1 Une mission statutaire commune aux établissements 
L’information scientifique et technique est une mission statutaire pour les établissements 
d’enseignement et de recherche et figure dans plusieurs décrets de création d’établissements 
(INRA, Cirad, Cemagref….). Ces décrets mentionnent la mise en œuvre d’une politique 
documentaire, l’élaboration et la diffusion de l’IST à destination des communautés scientifiques, 
des milieux socio-professionnels, des décideurs politiques et de la société civile. De même, pour 
les organismes ayant dans leur mandat des missions de développement2, l’IST est un domaine de 
coopération avec les pays émergents. 
1.2 Une fonction au service de la communauté scientifique  
En accompagnant la communauté scientifique dans l’appropriation des ressources 
informationnelles et la valorisation de ses productions, les services IST ont un rôle essentiel à 
jouer dans la constitution d’un espace mondial de la connaissance. 
 
Mais le regroupement des hommes et des équipes en structures mixtes (UMR et IFR) ainsi que la 
réforme de l’enseignement supérieur et des cursus (LMD) occasionnent de nombreux problèmes 
liés aux partages et à l’accès aux ressources :  
- la mobilité géographique des enseignants, des chercheurs, des étudiants nécessiterait un 
accès facilité aux ressources, 
- le renforcement des « approches transversales » implique une diversité des collections (papier 
ou électronique) à constituer pour ces nouvelles communautés de chercheurs,  
- les approches de mutualisation des ressources informationnelles entre institutions se révèlent 
difficiles à mettre en œuvre alors qu’elles correspondent à un besoin des utilisateurs. 
 
Dans ce contexte en pleine évolution, les professionnels de l’IST doivent être force de proposition 
pour aménager de façon pertinente l’environnement de travail des utilisateurs. 
                                                 
1 Claire Panijel-Bonvalot,  in Dictionnaire encyclopédique du livre, Cercle de la Librairie, 1998. 
2 L’IRD et le Cirad sont tous les deux des opérateurs techniques du Ministère des Affaires étrangères, dans 
le domaine de l’IST. 
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1.3 Un outil pour accroître la visibilité  
La production d’indicateurs bibliométriques et l’activité éditoriale constituent des secteurs de l’IST 
qui contribuent directement à accroître la visibilité des établissements. De plus, dans le contexte 
de compétition internationale et de mobilité des scientifiques, les établissements doivent améliorer 
leur visibilité notamment au travers de l’affichage de leurs productions scientifiques et 
académiques et de l’accès aux documents en texte intégral. Le mouvement en faveur du Libre 
Accès milite en ce sens en préconisant la mise en place d’archives ouvertes respectant les critères 
de validation des publications scientifiques traditionnelles. En tant que dispositif fédérant une 
vingtaine d’établissements en région, Agropolis pourrait contribuer à valoriser les productions 
scientifiques en mettant à la disposition de la communauté un dispositif d’archive ouverte.  
1.4 Un axe de rapprochement entre les établissements 
Des axes de partenariat et de mutualisation se mettent en place entre les établissements, au 
travers d’accords de collaboration3 et de projets de regroupement. La fonction IST, fonction 
transversale par excellence, peut faire l’objet d’une mutualisation inter-établissements comme l’ont 
suggéré les responsables d’Agropolis dans une contribution collective4. La création d’une maison 
d’édition commune (Inra, Cemagref, Cirad, IFREMER) illustre déjà les rapprochements en cours. 
Sa possible implantation sur Montpellier constituerait pour la Plateforme IST Agropolis, une 
opportunité intéressante, source de synergie et de dynamisme pour les différents acteurs de la 
production scientifique (auteurs / éditeurs) et permettrait de créer un pôle de compétence autour 
d’un concept de « maison de la communication scientifique ». 
1.5 Une économie de l’information à construire 
L’achat de produits documentaires représente un poste budgétaire important. A l’inverse de la 
tendance inflationniste du marché de l’information, les politiques budgétaires des établissements 
ont souvent réduit les moyens d’acquisition au cours des dernières années. Or, les rachats 
successifs entre éditeurs commerciaux ont conduit à une concentration de l’offre autour de deux 
géants de l’information scientifique, Elsevier et l’ISI5, éditeur des Current Contents, Web of 
Science et du Journal Citation Reports (facteurs d’impact), ce qui rend plus difficiles les possibilités 
de négociations. Ainsi, le nombre de ressources potentiellement accessibles a diminué du fait de 
l’uniformisation des offres commerciales. De plus, les choix étant négociés au niveau national, 
l’offre proposée ne s’avère pas toujours adaptée aux besoins thématiques des utilisateurs. Avec la 
LOLF6, les moyens budgétaires vont être affectés aux programmes et aux activités scientifiques. 
Ceux-ci devront par conséquent faire apparaître les besoins en IST, comprenant le budget propre 
pour les acquisitions et les frais liés à la publication scientifique. Cette décentralisation des moyens 
ne va pas faciliter la mobilisation de ressources dans le cadre de négociations nationales. De plus, 
l’affectation des établissements par programme risque de complexifier des transactions inter-
programmes7. Au travers d’un regroupement inter-organismes, le niveau régional doit permettre de 
répondre, en partie au moins, aux spécificités thématiques qui font toute la richesse de l’expertise 
et des recherches conduites à Agropolis.  
 
                                                 
3 par exemple, Inra/Cirad, IRD/Cirad 
4 « vers l’émergence d’un campus régional de recherche et de formation dans le domaine de l’agriculture, de 
l’alimentation, de l’environnement et des sociétés rurales ? Expérimentons !», Matheron et al., 2004 
5 ISI : Institute for Scientific Information 
6 LOLF : loi organique relative aux lois de finances 
7 Au sein de la mission interministérielle « recherche et enseignement supérieur », le programme 4 « 
recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources » sera mis en œuvre par six 
établissements publics de recherche finalisée (Inra, IRD, Cemagref, BRGM, Cirad, IFREMER), qui sont tous 
présents sur Agropolis. Les Universités émargent dans le programme 1 « formations supérieures et 
recherche universitaire » alors que l’enseignement supérieur agronomique apparaît dans le programme 13 
« enseignement supérieur et recherche agricoles ». 
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2 -  Un environnement professionnel en évolution  
2.1 Les nouvelles technologies et les nouvelles pratiques des utilisateurs  
Le bouleversement des pratiques documentaires est en grande partie due aux nouvelles 
technologies de l’information et de la communication et plus particulièrement au développement du 
web. En effet, en une décennie, nous sommes passés de l’ère du « presque tout papier » à l’ère 
du  « presque tout numérique » et la recherche d’informations est de moins en moins médiée par 
le professionnel. Dans un contexte économique très concurrentiel, le développement des 
interfaces graphiques, puis du web, porteurs d’ergonomie et de convivialité, a incité les 
producteurs et éditeurs commerciaux de l’IST à orienter leur offre en direction de l’utilisateur final 
pour gagner de nouvelles parts de marchés. D’autres y ont vu la possibilité d’une diffusion à très 
grande échelle des résultats scientifiques via la mise en ligne de produits gratuits8. Actuellement, 
les outils orientés « utilisateurs finaux » ont supplanté les outils et interfaces orientés 
« professionnels ». Aujourd’hui, l’utilisateur accède de façon autonome à de multiples ressources 
depuis son poste de travail, dans un langage simplifié au détriment de la performance, même si 
l’utilisateur final n’en a pas toujours conscience. Depuis quelques années, on assiste à 
l’émergence de nouveaux modes éditoriaux, sous la pression des scientifiques, en réaction à la 
difficulté d’accéder à l’information scientifique du fait de son coût (serveurs de preprints, archives 
ouvertes, revues en Libre Accès, …). Les scientifiques souhaitent désormais disposer sur leur 
bureau virtuel d’un environnement de travail leur permettant de gérer eux-mêmes la plupart des 
tâches liées à l’IST : recherche d’information, gestion de la bibliographie personnelle, dépôt de 
leurs publications dans des archives ouvertes pour les plus motivés. 
2.2 Les acteurs de la filière de l’information : des métiers en devenir 
On assiste à un décloisonnement des différents métiers traditionnels de l’IST : éditeur, 
documentaliste, bibliothécaire, archiviste, … Par exemple, les éditeurs/diffuseurs commerciaux 
tendent à s’approprier les fonctions de conservation et d’organisation des collections, sans visée 
patrimoniale. Les éditeurs ont investi les fonctions de référencement (bases de données 
bibliographiques et gestion des liens) tandis que les documentalistes s’impliquent dans la diffusion 
et la valorisation de la production scientifique. En parallèle, les professionnels de l’IST ont dû se 
rapprocher d’autres fonctions : appui juridique, achat, ingénierie informatique... De nouveaux 
métiers ont émergé en liaison avec le multimédia (webmaster, …), la production d’indicateurs 
(bibliométrie, scientométrie), …Le professionnel de l’IST n’est plus celui qui « fait » la recherche 
documentaire ou gère la bibliographie, mais celui qui entre autres, accompagne, forme, fédère les 
accès aux outils et ressources et facilite leur utilisation optimale dans un environnement IST en 
perpétuelle évolution. Il peut s’impliquer dans la mise en place de bibliothèques virtuelles offrant 
des contenus en Libre Accès, dans la création de valeur ajoutée en concevant et en alimentant 
des environnements de travail et de consultation pour les utilisateurs finaux. 
 
                                                 
8 la National Library of Medicine (NLM) a donné l’exemple avec sa version gratuite PubMed de la base 
Medline. http://www.pubmed.com  
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3 -  Le projet « Plateforme IST Agropolis » 
 
Ce projet a été proposé par la Commission IST d’Agropolis (CIST)9 et appuyé par le Bureau 
d’Agropolis (Annexes A et B). 
3.1 Les objectifs 
Afin de développer une politique IST ambitieuse au service de la communauté scientifique du pôle 
montpelliérain, les professionnels de l’IST proposent de renforcer et de développer les synergies 
entre les établissements d’Agropolis.  
 
Une démarche de mutualisation qui prend en compte les besoins collectifs des différents 
établissements et de leurs utilisateurs, permettrait de : 
- mieux valoriser les productions scientifiques, 
- proposer de nouveaux services aux utilisateurs, 
- envisager des économies d’échelle,  
- constituer une masse critique suffisante en termes de compétences et de moyens, 
- mettre en œuvre des actions innovantes que les établissements ne peuvent conduire seuls. 
 
Les actions proposées doivent tenir compte de l’évolution des contextes scientifique et 
professionnel du domaine de l’IST, et être complémentaires des dispositifs de proximité, destinés à 
satisfaire des besoins plus spécifiques. 
 
Ajoutons que pour un dispositif tel qu’Agropolis, l’IST et les services associés sont des éléments 
qui renforcent l’attractivité notamment au plan international, tout particulièrement vis à vis des pays 
du sud.  
 
Enfin, l’un des enjeux d’une telle expérience est aussi de montrer comment en faisant ensemble, 
en partageant certaines ressources (humaines, pédagogiques, logistiques), on peut faire plus et 
mieux qu’en agissant individuellement. 
3.2 Les axes prioritaires 
Trois axes prioritaires ont été identifiés par les professionnels de l’information de la CIST et validés 
par le Bureau d’Agropolis : 
- la valorisation de la production scientifique (Cf. partie 4), 
- le partage des ressources (Cf. partie 5), 
- le renforcement de l’appui aux utilisateurs (Cf. partie 6 ). 
3.3 Les conditions de réussite 
3.3.1 Le cadrage de l’étude 
Dans les établissements de recherche, les équipes IST dépendent de directions nationales en 
charge des politiques IST : il importe que ce projet soit en cohérence avec les politiques 
institutionnelles. 
                                                 
9 la CIST est composée de 45 professionnels de l’IST issues des structures documentaires des 
établissements membres d’Agropolis. Elle a l’expérience du travail en synergie, et a déjà à son actif 
plusieurs réalisations communes telles que les pages web " IST Agropolis", la "Bibliothèque Ouverte 
Montpellier Languedoc-Roussillon (BO-MLR)", et une vitrine commune des éditions institutionnelles dans le 
Hall d’Agropolis International http://www.agropolis.fr  
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Les responsables IST nationaux du Cemagref, du Cirad, de l’Inra et de l’IRD ont marqué leur 
intérêt pour ce projet lors de la réunion du 12 octobre 2004, et ont précisé le périmètre des 
différents volets (Annexe C) : 
 
 volet 1 « valorisation de la production scientifique » : les responsables sont favorables au 
mouvement du Libre Accès et affichent leur intérêt pour une valorisation des résultats de la 
recherche, avec une préférence pour un dépôt institutionnel. En effet, ils  ne souhaitent pas 
que les chercheurs fassent de l’auto-archivage sur des serveurs hors processus de 
validation. Par contre, ils nous encouragent à valoriser leurs futurs réservoirs institutionnels 
de documents en texte intégral, sous un angle thématique pour lequel Agropolis pourrait 
revendiquer un rôle national et/ou international.  
 
 volet 2  « partage des ressources »: les responsables nous ont mis en garde contre les 
difficultés qu’ils ont rencontré pour négocier avec les éditeurs commerciaux au niveau 
français. Les négociations devront se poursuivre à un niveau national. Ils nous proposent 
cependant de faire émerger des besoins en IST autour de programmes thématiques 
spécifiques à Agropolis.  
 
 volet 3  « renforcement de l’appui aux utilisateurs »: les responsables nationaux sont 
favorables à une mutualisation dans ce domaine, qui n’interfère pas avec les politiques 
nationales et dont on peut attendre des modèles transposables dans d’autres régions. Le 
public doctorant constitue une cible prioritaire dans les établissements de recherche. 
 
Il est indispensable d’intégrer les acteurs nationaux dans le comité de pilotage du projet 
« Plateforme IST Agropolis», leur implication étant fondamentale pour définir la nature des 
mandats et des missions du futur dispositif. 
 
Du côté des établissements d’enseignement, les services IST sont relativement autonomes. A 
l’exception des Bibliothèques Universitaires regroupées au sein du consortium Couperin10, les 
établissements d’enseignement supérieur agronomique attendent beaucoup d’une mutualisation 
au niveau régional, notamment en termes de partage de ressources électroniques, leur « relative » 
petite taille ne leur permettant pas de bénéficier des offres (Annexe L). 
3.3.2 Les ressources humaines 
La grande majorité des structures IST se trouvent confrontées à une baisse conséquente de leurs 
effectifs, mais aussi parfois à un manque de qualification de certains personnels suite aux 
profonds bouleversements technologiques de ces dernières années. Si certaines activités11 ont 
régressé avec l’arrivée des nouvelles technologies, d’autres émergent et ne pourront être 
développées si aucune action de formation ni aucun recrutement ne sont envisagés. Un projet de 
mutualisation en IST permettrait de favoriser l’évolution professionnelle des personnes en donnant 
l’opportunité d’une mobilité fonctionnelle aux professionnels qui le souhaitent. La création d’un 
portail RH Agropolis12 affichant les postes vacants dans les différents établissements membres 
témoigne d’ailleurs d’une volonté de faciliter la mobilité inter-organisme. Toutefois, l’adhésion des 
personnels à ce projet ne pourra être obtenue que si l’investissement sur des actions collectives 
est reconnu et pris en compte dans le déroulement des carrières. A noter que dans le cadre du 
volet 2 « partage des ressources », une enquête auprès des responsables IST a permis de 
dresser un panorama des effectifs par organisme (Annexe M). 
 
                                                 
10 Couperin Consortium Universitaire de Périodiques Numériques http://www.couperin.org/  
11 fourniture de documents, gestion d’abonnements papier, … 
12 http://rh.agropolis.fr  
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3.4 La méthodologie retenue 
3.4.1 Une cellule de travail 
Cette étude a pu être conduite grâce à la mise à disposition de trois personnes, par leur 
établissement : Dominique Fournier (Inra), Lucile Grasset (Cirad) et Marie-Anne Mannucci (Inra), 
chacune en charge d’un volet et de l’animation d’un groupe de travail. Des enquêtes ont été 
envoyées aux établissements membres d’Agropolis afin d’établir un état des lieux des ressources, 
pratiques et projets. Cette cellule a bénéficié de l’appui logistique du Secrétariat Exécutif 
d’Agropolis (mise à disposition d’un bureau, de salles de réunion, de moyens de communication, 
…). 
3.4.2 Des groupes de travail 
 
volet animateur composition du groupe de travail réunions 
1 






Marie-Françoise Fily (Cirad) 
Benoît Girardot (Cirad) 
Bernadette Dupeuble (Cirad) 
Caroline Falize (Inra – UMR MOISA) 
Claude Maire (Engref) 
8 novembre 2004, 
7 janvier 2005 







Cécile Boussou (Cirad) 
Francine Delmas (IRD) 
Christiane Roure (Cnearc) 
Christine Silvy (Inra) 
8 novembre 2004 








Carole Giansily (Cemagref) 
Marie-Claude Deboin (Cirad) 
Marie-Louise Leclerc (CIHEAM-IAMM) 
Hancka Hensens (IRD) 
10 novembre 2004 
17 décembre 2004 
11 mars 2005 
 
3.4.3 Un état des lieux et des propositions d’actions 
Chaque axe a fait l’objet d’une étude technique faisant le point sur le contexte national et régional 
et proposant des actions dont la mise en œuvre nécessitera l’implication plus ou moins grande des 
établissements. Chaque volet propose une série d’actions qui nécessitent une mutualisation 
croissante des moyens et un engagement plus ou moins important des acteurs (politiques et 
professionnels de l’IST). 
 
Le tableau ci-dessous permet de se référer facilement aux différentes parties des 3 volets :  
 





1 Valorisation de la production scientifique cf. 4.2 cf. 4.4 cf. 4.5 
2 Partage des ressources cf. 5.1 cf. 5.5 cf. 5.6 
3 Appui aux utilisateurs cf. 6.3 cf. 6.4 cf. 6.5 
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3.4.4 La scénarisation des actions  
Compte-tenu des objectifs fixés dans la lettre de mission (Annexe A), l’exercice qui nous a été 
demandé consistait à présenter les actions sous forme de scénarios, montrant une gradation dans 
l’implication des établissements. Chaque scénario proposé est illustré par une série d’actions et 
repose sur une hypothèse de structuration et d’organisation des acteurs. Chaque scénario 
correspond donc à une hypothèse de travail et reste ouvert quant à la nature et au périmètre des 
actions. Ainsi, cette présentation offre la possibilité de positionner les actions dans un cadre 
stratégique, dans le but d’accompagner la réflexion des décideurs et de faciliter la prise de 
décision (Partie 7). 
3.4.5 Les concertations et validations avec la CIST 
A différents stades de l’élaboration de ce document, nos réflexions ont été présentées aux 
membres de la CIST afin d’être discutées. Ce document final prend en compte l’ensemble des 
concertations et fait l’objet d’un consensus parmi les membres actifs de la CIST. Certains 
établissements n’ont pas participé aux débats mais ont fait part de leurs remarques à la lecture 
d’une première version de ce document, lesquelles ont été intégrées dans la version finale. 
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4 -  Volet 1 :  
 « Valorisation de la production scientifique et universitaire »  
 
A travers ses publications (article, communication à un colloque, working paper, thèses, mémoires, 
rapports,…), le scientifique souhaite faire état d’avancées significatives dans ses travaux de 
recherche. Les productions scientifiques constituent donc des éléments moteurs dans le 
processus de la recherche, de l’enseignement et de l’innovation. Dans le cadre de cette étude, 
nous avons choisi de limiter la notion de « valorisation de la production scientifique » au dépôt des 
résultats de la recherche dans une archive ouverte. Nous sommes conscients que la valorisation 
passe également par le renforcement du signalement des travaux scientifiques dans les 
catalogues et bases de données bibliographiques et par la production d’indicateurs. Ces deux 
voies n’ont pas été privilégiées dans la mesure où elles restent sous la responsabilité des 
établissements. Toutefois, nous les avons mentionnées comme actions possibles à mettre en 
place au niveau d’Agropolis. 
4.1 L’objectif de ce volet 
L’objectif de ce volet est de montrer comment, grâce aux archives ouvertes autorisant le « Libre 
Accès » aux résultats de la recherche, il est possible pour les scientifiques d’accroître la visibilité 
de leurs productions en améliorant à la fois leur diffusion auprès de la communauté internationale 
et leur accessibilité. Les actions que nous proposons s’inscrivent dans un contexte international et 
national marqué par des initiatives et des engagements en faveur du Libre Accès. En effet, ce 
mouvement revendique le droit pour les productions scientifiques d’être portées à la connaissance 
de l’ensemble de la communauté internationale (visibilité) et être accessibles à tous sans aucune 
barrière financière (accessibilité). De plus, face à la masse d’informations diffusées sur Internet, il 
est important que les productions scientifiques fassent l’objet d’une structuration afin d’apporter 
aux différents acteurs de la recherche une plus grande lisibilité sur le plan international. 
4.2 Le mouvement en faveur du Libre Accès  
4.2.1 Les principales étapes 
Le mouvement du Libre Accès est jalonné de déclarations et d’initiatives, en réponse à la difficulté 
d’accéder aux résultats scientifiques et préconise des solutions pour y remédier. Plusieurs textes 
de référence marquent la volonté forte des scientifiques, institutions et nations de s’impliquer dans 
le Libre Accès aux résultats de la recherche. [Annexe I] 
4.2.2 Le principe du Libre Accès 
Le concept du Libre Accès, appliqué au monde de la recherche et de l’enseignement supérieur, 
est basé sur les principes suivants : 
- accessibilité aux documents scientifiques, 
- pérennité de l’accès, 
- gratuité de cet accès. 
4.2.3 Les stratégies du Libre Accès 
Deux stratégies complémentaires ont été définies lors de la Déclaration de Budapest en 2002. 
- les archives ouvertes : consistent en un dépôt par le scientifique d’un document (texte 
intégral) sur un site web d’accès public. Ce dépôt est accompagné par une saisie d’informations 
(métadonnées) permettant une recherche ultérieure plus précise, 
- les revues en Libre Accès : diffusent gratuitement des articles à l’ensemble de la communauté 
scientifique, les frais de publication étant pris en charge par les auteurs ou leurs institutions.  
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4.2.4 Les enjeux du Libre Accès  
L’objectif du Libre Accès est de rendre visible, accessible, analysable et utilisable par tous les 
internautes le texte intégral des résultats des recherches réalisées par les scientifiques et leurs 
institutions.  
4.3 Les archives ouvertes  
L'idée force des archives ouvertes réside dans la constitution de réservoirs de documents en texte 
intégral, facilement accessibles via une interface du type moteur de recherche et garantissant la 
pérennité d'accès aux documents déposés.  
4.3.1 Une initiative pour les archives ouvertes (Open Archives Initiative ou OAI) 
4.3.1.1 Des normes techniques 
En 2001, l’OAI-PMH13 devient la référence et précise les normes nécessaires pour que les 
archives deviennent interopérables, c'est-à-dire pour qu'elles puissent être interrogées 
simultanément, quelle que soit leur localisation dans le monde, en une seule requête, sans 
duplication ni déchargement des documents numériques primaires. 
4.3.1.2 Des métadonnées associées aux documents 
A chaque document déposé dans une archive ouverte correspond un ensemble de métadonnées 
qui renseignent au minimum sur les éléments de base du Dublin Core14. D’autres informations 
peuvent être renseignées au moment du dépôt, permettant d’améliorer ultérieurement les 
possibilités de recherche au sein de l’archive (unité de recherche, établissement, thématiques et 
disciplines). 
4.3.1.3 Des logiciels pour gérer des archives ouvertes 
Plusieurs logiciels libres ont été développés et permettent le dépôt des documents, leur mise en 
ligne, la gestion de leur archivage et une interface de recherche au sein de l’archive. Ils peuvent 
proposer d’autres fonctionnalités telles que des statistiques de dépôts et de consultations, des 
services d’alerte, un affichage des nouveautés, … Le logiciel EPrints15, développé par l’Université 
de Southampton en 2000, est de loin le logiciel le plus utilisé avec 143 archives ouvertes. 
4.3.1.4 Des logiciels pour interroger des archives ouvertes 
Lorsque les archives sont conformes aux standards définis par l’OAI, des moteurs de recherche et 
autres outils peuvent les traiter comme un seul et unique fonds d’archives. L’utilisateur n’a plus 
besoin de savoir où est localisé un document pour accéder directement à son contenu et l’utiliser. 
La consultation des archives est soit réalisée à la volée en direction des différentes archives, soit 
après une phase de collecte des métadonnées (dans ce cas, on parle de « moissonneur » ou 
harvester). Parmi les logiciels de collecte qui ont été développés, OAIster16 permet d’interroger 444 
archives, offrant un accès à plus de 5 millions de documents en texte intégral. Des moteurs de 
recherche plus traditionnels, tels que Scirus (développé par Elsevier) et Google Scholar, indexent 
le contenu des principales archives ouvertes (ArXiv, grandes universités américaines, …), ce qui 
accroît considérablement leur visibilité. Les archives ouvertes peuvent être également valorisées 
au travers de portails nationaux et/ou thématiques (exemple : portail du Sudoc17). 
                                                 
13 OAI – PMH : Open Archive Initiative Protocol for Metadata Harvesting 
http://www.openarchives.org/OAI/openarchivesprotocol.htm 
14 Dublin Core : norme de description bibliographique, qui définit des métadonnées génériques, comprenant 
quinze éléments de base : title, creator, subject, description, publisher, contributor, date, type, format, 
identifier, source, language, relation, coverage, rights.  http://dublincore.org/  
15 http://software.eprints.org/  
16 OAIster : http://oaister.umdl.umich.edu/o/oaister/  
17 Portail du Sudoc http://www.portail-sudoc.abes.fr  
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4.3.1.5 Le cadre juridique 
La diffusion et l’accès à la production scientifique soulève des questions d’ordre juridique sur la 
propriété intellectuelle, la propriété des résultats et les clauses de confidentialité. 
• Les creatives commons 
Lorsqu’une publication est en Libre Accès sur internet, les auteurs et titulaires du droit d’auteur 
accordent à tous les utilisateurs un droit d’accès gratuit, irrévocable, les autorisant à copier et 
utiliser le document, à condition d’en indiquer correctement l’auteur18. Le projet RoMEO a étudié 
les problèmes liés à la propriété intellectuelle et recommande l’utilisation de licences (« creatives 
commons ») précisant les droits des utilisateurs pour une œuvre en Libre Accès. 
• Le copyright 
Un document ne pourra être déposé en Libre Accès que si l’auteur (et les co-auteurs) sont 
titulaires des droits de copyright. Or, dans le cas des articles publiés dans une revue scientifique, 
l’auteur cède gratuitement ses droits à l’éditeur ce qui ne lui permet pas de diffuser l’article qu’il a 
pourtant écrit. Ces dernières années, les éditeurs font évoluer leurs politiques éditoriales et la 
plupart accepte des dérogations à leurs contrats de cession de droits, autorisant l’archivage de la 
publication sur un site institutionnel. Le projet RoMEO/SHERPA19 a permis de classer les 
principaux éditeurs scientifiques en fonction de leurs politiques éditoriales en matière de 
d’archivage.  
4.3.2 Typologie des archives ouvertes 
4.3.2.1 Archives thématiques 
Les archives thématiques acceptent les documents en provenance d’une communauté scientifique 
sans frontière, réunie autour d’une même discipline. Les premières archives liées à des disciplines 
telles que la physique (ArXiv) ou l’économie (RePEc) peuvent être considérées comme des 
archives centralisées, faisant référence dans leur domaine. Elles connaissent une participation 
importante car elles répondent réellement à la demande des chercheurs spécialisés dans ces 
disciplines. Elles mettent en ligne principalement des pré-publications, qui font l’objet de 
discussions et d’évaluations. Toutes les archives thématiques ne rencontrent pas le même succès, 
notamment pour les disciplines des sciences dures, qui n’ont aucune tradition d’utilisation des pré-
publications. De plus, maintenues par des groupes de chercheurs volontaires, elles ne bénéficient 
pas de la stabilité que pourrait leur apporter une organisation institutionnelle.   
4.3.2.2 Archives institutionnelles  
En se dotant d’un dispositif d’archive ouverte, l’institution encourage son personnel à déposer ses 
publications en les valorisant par le Libre Accès, ce qui n’exclura pas un éventuel dépôt dans 
d’autres archives ouvertes20. L'institution peut mettre en place un système de contrôle et de 
validation des données au moment du dépôt, renforçant ainsi son « image » et la lisibilité de ses 
activités scientifiques. L’institution paraît également plus légitime pour envisager une politique de 
conservation de la production scientifique (mémoire institutionnelle). Dans une archive 
institutionnelle, ne sont acceptés en dépôt que les productions scientifiques réalisées au niveau de 
l’institution. Toutefois, la notion « d’institution » peut être élargie à un ensemble d’établissements, 
comme cela est le cas pour l’archive ouverte PASTEL21, dans laquelle sont déposées les thèses 
de 10 grandes écoles d'ingénieurs regroupées sous le label de ParisTech. 
                                                 
18 définition proposée par le Wellcome Trust Intitute en 2003 : 
http://www.wellcome.ac.uk/en/1/awtvispolpub.html/ 
19 Projet RoMEO/SHERPA http://www.sherpa.ac.uk/romeo.php  
20 Le CCSD-CNRS a pris en compte les habitudes de ses chercheurs et propose à partir de l’archive ouverte 
Democrite@hal de l’IN2P3, une passerelle vers ArXiv, ce qui permet aussi de renforcer la démarche 
institutionnelle. http://www.ccsd.cnrs.fr/  
21 Pastel (thèses de ParisTech): http://pastel.paristech.org/  
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4.3.2.3 Dépôt compatible avec le protocole OAI  
Cette solution permet de valoriser une base documentaire existante en la rendant compatible avec 
le protocole OAI 22. Cela ne demande pas de modifications profondes de sa structure ni des 
données qu’elle contient : il suffit d’ajouter une couche supplémentaire permettant d’exposer ses 
objets documentaires selon des formats prescrits par l’OAI, soit au minimum le Dublin Core. Dans 
ce cas, l’établissement fait évoluer la chaîne de collecte et de traitement des productions 
scientifiques en constituant un catalogue institutionnel exhaustif, dont une partie des travaux, 
respectant les règles de copyright et présentant un certain niveau de validation scientifique, 
pourront être affichés en OAI. Cela permet à l’institution de conserver un contrôle sur la validation 
des productions déposées et sur les droits liés à leur affichage en Libre Accès. C’est la solution qui 
a été envisagée par le Cemagref pour sa base de publications. 
4.3.3 La place des archives ouvertes  
4.3.3.1 Dans le processus de la communication scientifique  
Les archives ouvertes constituent un nouveau mode de diffusion de l’information scientifique, qu’il 
apparaît facile de mettre en place car ne nécessitant pas la remise à plat des modes de 
publications scientifiques traditionnels. De plus, les principaux éditeurs scientifiques semblent 
soutenir la démarche en faisant évoluer leurs politiques éditoriales23 et en autorisant les auteurs à 
déposer leurs articles validés (post-publications) sur des sites institutionnels, le processus de 
validation restant de la compétence de la revue scientifique (peer review).  
 
Æ Le contenu des archives ouvertes gagne considérablement en crédibilité sur le plan scientifique. 
Æ Les articles en Libre Accès bénéficient d’un impact scientifique plus grand. 
 
En fonction des disciplines, le dépôt du document dans une archive ouverte se situera : 
- en amont de l'évaluation par les pairs : base de pré-publications ou de working papers,  
- en aval de l'évaluation : base de post-publications, thèses, … 
 
Il est intéressant de noter une grande diversité de documents déposés dans les archives ouvertes, 
notamment les archives institutionnelles (pré-publications, post-publications, thèses, HDR, actes 
de colloques, working paper, notices bibliographiques, cours, …). 
 
Les avantages procurés par un dépôt dans une archive ouverte : 
- un mode de diffusion scientifique rapide, 
- un accès libre à des publications scientifiques validées (en accord avec l’éditeur), 
- un impact scientifique maximisé, 
- une interopérabilité des archives au niveau mondial (OAI-PMH), 
- une visibilité à partir d’internet (Scirus, OAISter, Google Scholar, …). 
 
4.3.3.2 Dans le monde et en France 
Le nombre d'archives ouvertes n'est pas connu avec précision, car il repose sur une auto-
déclaration par les concepteurs d’archives sur les sites de : 
- OAI (Open Archive Initiative) : 264 archives recensées en mars 2005 
http://www.openarchives.org/Register/BrowseSites 
- OAF (Open Archives Forum): 187 archives ouvertes recensées en mars 2005 
http://www.oaforum.org/oaf_db/list_db/list_repositories.php  
 
                                                 
22 extrait de « le protocole OAI et ses usages en bibliothèque » 2005,  
http://www.culture.gouv.fr/culture/dll/OAI-PMH.htm#_Toc94010879  
23 Projet ROMEO : http://www.sherpa.ac.uk/romeo.php  
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Actuellement, on recense 18 archives ouvertes en France (Annexe I), dont 7 sont hébergées par le 
Centre pour la Communication Scientifique Directe24 (CCSD-CNRS). Créé en 2000 par le CNRS, 
le CCSD a pour mission d'améliorer et d'étendre les techniques permettant aux chercheurs du 
monde entier de communiquer directement les résultats de leurs travaux à leurs collègues, en les 
insérant dans des bases de documents en libre consultation. Le CCSD héberge plusieurs archives 
ouvertes, dont TEL (thèses), HAL (articles en texte intégral), ArchiveSIC, articles en ligne de 
l’institut Jean Nicod, Tematice MSH (technologies d’Information et de Communication pour 
l’Education et la Formation). Le CCSD apparaît comme un opérateur technique pouvant 
revendiquer un statut national. 
4.3.3.3 Et pourtant un démarrage lent … 
Alors que les développements techniques facilitent la création d’archives ouvertes, le nombre et le 
contenu de celles-ci n’ont pas obtenu l’essor attendu.  
 
Cette situation a plusieurs origines : 
- les chercheurs sont très peu sensibilisés au concept du Libre Accès, 
- une absence d’archives institutionnelles garantissant un archivage pérenne des résultats de la 
recherche, 
- une complexité des politiques éditoriales vis-à-vis de l’archivage sur des sites institutionnels, 
- l’évaluation de la recherche, comme elle est pratiquée actuellement, peut être un frein au 
développement du Libre Accès, dans la mesure où les processus d’évaluation des chercheurs 
prennent en compte le nombre d’articles publiés dans des revues à facteur d’impact. 
 
Ce dernier point ne devrait en rien décourager les chercheurs à déposer leurs articles dans des 
archives ouvertes puisqu’il est recommandé de continuer à publier dans des revues traditionnelles, 
tout en négociant avec l’éditeur la possibilité de conserver ses droits pour l’auto-archivage.  
 
Æ Il est nécessaire de communiquer pour montrer aux scientifiques l’intérêt de déposer dans des 
archives ouvertes, notamment institutionnelles. 
4.4 Le Libre Accès à Agropolis : situation actuelle 
4.4.1 La méthodologie 
Le groupe de travail formé dans le cadre du volet 1 s’est réuni plusieurs fois afin d’étudier les 
actions qui pourraient être envisagées au niveau régional dans le cadre d’une plus grande 
mutualisation entre organismes.  
Une enquête (Annexe E) a été réalisée auprès des responsables IST des 21 établissements du 
Collège A1 d’Agropolis (Annexe F), afin de connaître leurs pratiques concernant le signalement de 
leurs publications ainsi que leur position par rapport au Libre Accès. 
A partir des résultats obtenus (Annexe G), une synthèse a été réalisée (Annexe H). Seuls les 
aspects concernant le Libre Accès sont développés dans cette partie.  
4.4.2 Des engagements en faveur du Libre Accès 
4.4.2.1 De la part des scientifiques  
Parmi les 3449 signataires de l’Initiative de Budapest pour l’Accès Ouvert25 (BOAI), 117 
scientifiques appartiennent au Cemagref, Cirad, CNRS, Inra et IRD dont 10% travaillent à 
Montpellier.  
                                                 
24 CCSD-CNRS http://www.ccsd.cnrs.fr/  
25 liste des signataires BOAI : http://www.soros.org/openaccess/fr/view.cfm  
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Signer la BOAI témoigne d’un engagement pour le Libre Accès et d’une volonté de rendre 
accessibles ses publications en les déposant dans une archive ouverte et/ou en publiant dans une 
revue en Libre Accès. 
4.4.2.2 De la part des établissements 
Le CNRS, l’Inra, l’INSERM, l’Institut Pasteur et l’INRIA ont affiché leur adhésion au mouvement en 
faveur du Libre Accès en signant la Déclaration de Berlin en 200326. Ces établissements 
reconnaissent dans le mouvement en faveur du Libre Accès, un moyen de réaliser une source 
universelle de la connaissance humaine et du patrimoine culturel ayant recueilli l’approbation de la 
communauté scientifique. Ils demandent que tous les écrits, thèses, articles scientifiques, ainsi que 
tout le matériel nécessaire à leur argumentation, soient dorénavant publiés en Libre Accès ("open 
access"). Le 18 mars 2005, le CNRS a annoncé son engagement à mettre en place une archive 
institutionnelle, dépositaire des publications de l’institution. L’Inra, l’INRIA27 et l’INSERM ont 
annoncé une démarche comparable28, l'interopérabilité technique entre ces archives 
institutionnelles assurant une plus grande visibilité des productions scientifiques via les grands 
portails thématiques internationaux. 
4.4.3 Des actions concrètes 
4.4.3.1 Des dépôts dans des archives ouvertes  
- RePec : archive ouverte spécialisée en économie  
o 7 chercheurs affiliés à l’UMR LAMETA 
 
- TEL : serveur de thèses, hébergé par le CCSD29 
o 98 thèses proviennent de l’Académie de Montpellier, dont 49 de l’UM1, 45 de l’UM2 et 1 de 
l’Agro.M. 
 
- PASTEL : archive de thèses numériques, soutenues dans les 10 grandes écoles parisiennes, 
regroupées sous le label ParisTech 
o 38 thèses de l’Engref 
 
A partir du moissonneur OAIster, il est possible d’accéder à d’autres documents scientifiques 
émanant de la communauté Agropolis, à partir des noms d’auteur, mais il n’est pas possible de 
repérer l’ensemble de la production d’Agropolis à partir d’une requête sur l’organisme ou 
l’affiliation.  
4.4.3.2 Des projets d’archives ouvertes 
Les organismes de recherche qui ont répondu à notre enquête (Inra, Cemagref, CNRS, Cirad, 
IRD) annoncent tous des projets de mise en place d’archives institutionnelles. Le CNRS et l’Inra 
ont annoncé en mars 2005, leur engagement à mettre en place une archive institutionnelle27, 
dépositaire des publications de leur institution. Au travers du projet PASTEL30 réunissant les 
grandes écoles parisiennes, l’Engref a développé une politique de Libre Accès pour ses thèses. A 
noter que l’AGRO de Paris participe également à ce projet. Le Cemagref va rendre compatible OAI 
sa nouvelle base de publications. Alimentée par un dispositif de work-flow, cette base impliquera 
les scientifiques et les documentalistes. Elle prendra en compte la collecte du document en texte 
intégral en fonction des droits d’auteurs et son affichage éventuel en Libre Accès (étude en cours). 
                                                 
26 liste des signataires Berlin :  http://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/signatories.html  
27 archive institutionnelle de l’INRIA : http://hal.inria.fr  
28 communiqué de presse du 22 mars 2005 : http://www2.cnrs.fr/presse/communique/640.htm  
29 CCSD : http://www.ccsd.cnrs.fr/ 
30 Pastel : http://pastel.paristech.org/  
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4.4.3.3 Des projets favorisant l’accès gratuit aux documents 
Dans le cas de l’IRD, la base Horizon - Plein Texte, accessible en internet, vise à rendre 
accessible en ligne et en texte intégral l'ensemble du fonds documentaire de l'IRD. Ce projet 
constitue une bibliothèque électronique de référence en matière de savoirs scientifiques au service 
des pays en développement. En ce sens, elle semble tout à fait répondre aux objectifs fixés par le 
mouvement de l’OAI, mais cette base documentaire initiée dès 1999, n’est pas compatible avec le 
standard OAI, ce qui ne lui permet pas d’être interopérable et ni d’être visible.  
 
A noter également la volonté de l’IAM de rendre accessible sous forme électronique (cédérom et 
internet) ses productions. Dans le cadre du "Consortium de presse électronique en agronomie"31, 
le CIHEAM/IAM a mis en place une chaîne de production numérique pour la revue « Options 
Méditerranéennes », qui a été complétée par une politique de numérisation rétroactive. Les thèses 
sont publiées dans la collection Master of Sciences. 
 
Enfin, la circulaire du Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche du 29/03/2005 « dépôt, signalement, diffusion et archivage des thèses sous forme 
électronique »32 encourage les universités (et les établissements habilités) à mettre en place en 
relation avec les écoles doctorales, un dispositif de valorisation / diffusion des thèses, en 
déterminant les modalités de diffusion qui leur paraissent appropriées : site de l’établissement, site 
d’un pôle universitaire, portail Sudoc, TEL, … 
 
Æ Faible niveau de connaissances sur le Libre Accès et les archives ouvertes 
Æ Projets d’archives institutionnelles pour les établissements de recherche 
Æ Circulaire pour la diffusion des thèses sous forme électronique  
4.5 Les actions proposées dans le cadre du volet 1 
4.5.1 Action préalable n°0 = Affichage de la production scientifique d’Agropolis  
4.5.1.1 Objectif  
Etre capable de valoriser, au travers d’un affichage commun, l’ensemble de la production 
scientifique réalisée au niveau des établissements membres d’Agropolis, sans chercher à ce 
niveau, l’accès aux documents. 
4.5.1.2 Principe 
Cette action repose sur une déclinaison « régionale » des bases de publications institutionnelles, 
dont le niveau d’exhaustivité dépend de la responsabilité de chacun des établissements. 
4.5.1.3 Identification des catalogues de publications des établissements membres d’Agropolis 
• inventaire des bases de publications existantes (institutions, UMR, …), 
• développement de passerelles avec les catalogues absents de la BO-MLR (il manque 
notamment l’IRD, freiné pour cause de changement de logiciel, et l’Inra). 
4.5.1.4 Etude technique pour un affichage commun 
• définition des fonctionnalités recherchées  
o affichage, options de recherche 
o dédoublonnage dans le cas de co-publications 
• étude technique sur les modalités de collecte des informations 
o à la volée / extraction et constitution d’une base locale 
                                                 
31 Créé dans le cadre du projet « Université virtuelle francophone » de l'Agence Universitaire de la Francophonie, le 
Consortium de presse électronique (CPE) réunit des éditeurs scientifiques des pays du Sud et du Nord. 
32 http://www.sup.adc.education.fr/bib/Acti/these/theses.htm  
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4.5.1.5 Valorisation de cet affichage commun 
• préconisation de nouveaux produits et services documentaires : 
o édition d’un recueil annuel des productions scientifiques d’Agropolis  
o extraction de listes de publications par unités, chercheurs, établissements, thématiques 
4.5.1.6 Exploitation des données pour construire des indicateurs de production scientifique  
• collaboration avec l’Observatoire des Sciences et Techniques (OST) pour mettre au point 
des « indicateurs régionaux », 
• exploitation des bases de données des établissements et les bases de l’ISI, permettant de 
produire un tableau de bord de la production scientifique à l’échelle de la communauté, 
fournissant ainsi des données utiles pour les décideurs, 
• production d’un rapport bibliométrique annuel sur les activités de productions scientifiques 
des établissements. 
4.5.1.7 Moyens  
Cette action suppose que les établissements disposent de catalogues institutionnels qui rendent 
compte de leurs activités de recherche et d’enseignement. Ce projet permettrait de valoriser l’outil 
BO-MLR développé par Agropolis, la BIU et le Pôle Universitaire. Il nécessiterait de renforcer 
l’appui en informatique documentaire au niveau d’Agropolis. 
4.5.1.8 Echéances – Limites 
Bien que non retenu parmi les priorités, il peut être stratégique d’envisager à plus long terme (4-5 
ans) la mise en place d’une méthodologie pour l’élaboration d’un tableau de bord sur les 
productions scientifiques d’Agropolis. 
4.5.2 Action n°1 = Développer une culture du « Libre Accès » sur Agropolis 
4.5.2.1 Objectifs 
Encourager la communauté scientifique d’Agropolis à valoriser l’ensemble de ses travaux en les 
rendant accessibles gratuitement soit en publiant dans des revues en Libre Accès, soit en les 
déposant dans des archives ouvertes, garantissant un accès pérenne et gratuit aux documents. 
4.5.2.2 Sensibilisation aux enjeux du Libre Accès. 
• Rédaction de notes de synthèse à destination des responsables d’établissements, des 
scientifiques et des étudiants 
o cf. note de Lucile Grasset à destination des responsables du Cirad (Annexe J ) 
 
• Organisation d’une journée d’étude sur les « enjeux du Libre Accès » 
o Une organisation en 2005 risque de ne pas avoir l’incidence attendue car nous 
n’aurons pas de réponses concrètes à apporter aux scientifiques (actuellement peu 
d’archives institutionnelles et peu de revues « en Libre Accès » concernant les 
thématiques d’Agropolis). 
4.5.2.3 Mise en place d’une cellule d’appui « Libre Accès » 
• Appui à la publication en Libre Accès  
o identification des revues en Libre Accès correspondant aux thématiques 
d’Agropolis…(DOAJ33), 
o préconisation de revues autorisant le dépôt dans une archive institutionnelle. 
 
 
                                                 
33 DOAJ : Répertoire des 1485 revues en Libre Accès http://www.doaj.org/home 
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• Appui en vue de l’affichage du texte intégral  
o réalisation d’un panorama des règles par type de documents et par éditeurs,  
o affichage de ces informations sur un site commun et dans le projet RoMeo/Sherpa34, 
o compétence juridique : 
 droit d’auteur / contrat de cession des droits d’auteurs  
 préconisation de licences : creative commons  
o conseil technique  
 quel document ? preprint, postprint 
 quelle version? fichier pdf de l’éditeur soumis au copyright 
 quelle modification ? DOI, lien vers site éditeur, …  
 
• Appui à la production de documents numériques  
o formation des scientifiques en vue de la production de documents numériques 
structurés à partir de 2005 (thèses35, mémoires d’étudiants, communication à des 
colloques, working paper, …), 
o possibilité d’étendre la notion de « document numérique » à des productions 
scientifiques antérieures, en envisageant la numérisation rétrospective des productions 
scientifiques les plus significatives de chaque établissement (en relation avec le volet 
2). 
 
• Accompagnement des scientifiques pour le dépôt dans une (ou plusieurs) archive(s) 
ouverte(s) 
o étudier les procédures mises en place par les établissements français, 
o inviter les établissements membres d’Agropolis à préconiser des procédures de dépôt 
à un niveau institutionnel, régional et/ou thématique, 
o identifier les Archives Ouvertes thématiques dans lesquelles les scientifiques 
d’Agropolis pourraient également déposer leurs travaux : TEL (thèses numériques), 
RePEC (économie), HAL (articles en ligne), … 
o suivre les avancées du projet DOAR36 (répertoire d’archives ouvertes).  
4.5.2.4 Moyens 
Cette action nécessite la mise en place d’une cellule d’appui « Libre Accès » mobilisant les 
personnes des établissements, concernés par les différents aspects.  
4.5.2.5 Echéances – Limites 
Ce type d’actions doit se conduire de façon progressive, en accompagnant les scientifiques et les 
établissements dans la mise en place de procédures en vue de dépôt dans une archive ouverte. 
Dans un premier temps, cette cellule pourra chercher à répondre aux questions concernant 
l’affichage du texte intégral (dépôt dans une archive ouverte ou simple affichage dans un 
catalogue) aspect qui concerne à la fois les documentalistes et les scientifiques. La formation des 
doctorants à l’utilisation d’une feuille de style32 et la production de métadonnées d’archivage 
constitue une action prioritaire qui va devoir être mis en place au cours de l’année 2005, impliquant 
les universités, les établissements habilités (dont l’Agro.M) et les écoles doctorales. 
4.5.3 Action n°2 = Mise en place d’une archive ouverte Agropolis 
4.5.3.1 Objectif  
Doter la communauté d’Agropolis d’une Archive Ouverte, dans laquelle les scientifiques et 
étudiants pourraient déposer leurs productions scientifiques, illustrant les grandes thématiques 
«Agriculture, Alimentation, Environnement et Société» d’Agropolis.  
                                                 
34 RoMeo Sherpa : http://www.sherpa.ac.uk/romeo.php 
35 Diffusion des thèses par voie électronique http://www.sup.adc.education.fr/bib/Acti/these/theses.htm  
36 DOAR:  http://www.opendoar.org/ 
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4.5.3.2 Principe  
La mise en place d’une archive ouverte vise à promouvoir deux idées simples : 
• la diffusion de travaux en Libre Accès, de façon libre et gratuite, complémentaire des 
processus de validation et valorisation traditionnels, 
• la constitution d’un corpus de documents scientifiques autour d’une thématique. 
4.5.3.3 Etude de faisabilité préalable à la mise en place d’une archive ouverte 
• définition des fonctionnalités (recherche thématique, affichage institutionnel, … ), 
• recensement des types de documents autorisés pour le dépôt (thèses, pré-publications, 
post-publications, communications, mémoires,…) ainsi que les formats autorisés pour les 
documents numériques (XML, pdf, …),  
• proposition de métadonnées spécifiques, qui permettraient de rendre compte de la 
complexité des affiliations (UMR), des adresses, des thématiques, … 
• liste des «  passerelles » qu’il serait indispensable de développer pour permettre des 
échanges avec les catalogues (et archives) institutionnels et/ou vers les archives 
thématiques (RePec, TEL, …), afin de limiter les saisies multiples, 
• étude comparative des logiciels respectant la norme OAI,  
• panorama des expériences françaises, 
• proposition de règles de fonctionnement de l’archive (modalités de dépôt et de validation), 
• étude des conditions pour assurer un archivage pérenne des données (migration des 
données et des supports). 
4.5.3.4 Mise en place de l’archive ouverte 
• mise en place d’un prototype, 
• alimentation de l’archive ouverte avec implication des scientifiques, des doctorants et des 
documentalistes (dépôt par auto-procuration). 
4.5.3.5 Moyens 
L’étude de faisabilité de la mise en place de cette archive ouverte Agropolis fera l’objet d’un stage 
de DESS (juin – septembre 2005) (Annexe K ). 
 
Un tel projet nécessitera ensuite la mobilisation de compétences : 
- techniques (gestion de l'archive, logiciels, développement de passerelles, …), 
- organisation des documents de l'archive, définition des métadonnées, 
- promotion de l'archive et suivi des usages. 
4.5.3.6 Echéances – Limites 
Le stage de DESS apportera les éléments nécessaires à la mise en place d’un prototype d’archive 
ouverte, pour la fin 2005. Agropolis proposera une plateforme OAI aux équipes et établissements 
qui n’auront pas accès à des archives institutionnelles. Le projet peut démarrer rapidement par la 
valorisation de la production académique d’Agropolis (thèses, mémoires, HDR) ce qui va dans le 
sens de la circulaire de la Direction de l’enseignement supérieur33. 
4.5.4 Action n°3 : Mise en place d’une plateforme thématique « Agriculture, 
Alimentation, Environnement et Société »  
4.5.4.1 Objectif   
Permettre à partir d’une interface unique (i.e. le portail), l’accès à un ensemble de documents 
scientifiques en texte intégral, produits par les établissements membres d’Agropolis autour des 
thématiques « Agriculture, Alimentation, Environnement et Société». Ces documents sont déposés 
soit dans l’archive ouverte d’Agropolis, soit dans les archives institutionnelles, le standard OAI-
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PMH permettant la collecte de métadonnées quels que soient les choix technologiques et les 
formats adoptés par les différentes archives ouvertes. 
4.5.4.2 Principe  
Constitution d’une base XML alimentée par moissonnage de métadonnées à partir des archives 
institutionnelles grâce au protocole OAI. Mise en place d’un portail permettant une recherche 
fédérée portant sur cette base XML, ainsi que dans les catalogues de bibliothèques et les bases 
documentaires accessibles par protocoles d’échange (Z39.50 ou autres) auprès de serveurs 
distants. 
4.5.4.3 Etude de faisabilité  
• définition du cahier des charges, 
• positionnement du logiciel Askonce (BO-MLR) par rapport aux fonctionnalités 
recherchées, 
• préconisation de choix techniques concernant le portail et le logiciel de collecte. 
4.5.4.4 Paramétrage du logiciel de recherche fédérée 
• identification des archives institutionnelles qui autorisent la collecte de leurs données, 
• implémentation du moissonneur afin de préciser le processus de recherche et de 
sélection des URL des bases à moissonner, avec la fréquence de visites et de mise à jour 
pour chaque base et déterminer, en aval, le stockage, l’indexation, l’exploitation et 
l’affichage des données, 
• préconisation de métadonnées communes aux différents dépôts institutionnels afin de 
pouvoir offrir le maximum de fonctionnalités au niveau du portail (possibilités de recherche 
avancée, par disciplines, adresses, affiliations, …). 
4.5.4.5 Intégration d’autres ressources numériques  
• Archives ouvertes 
o Identifier des archives ouvertes dont le contenu présente un intérêt par rapport aux 
thématiques d’Agropolis « Agriculture, Alimentation, Environnement et Société» 
o Implémenter le moissonneur pour autoriser la collecte de leurs métadonnées 
 
• Bibliothèque virtuelle d’expertise Agropolis 
o créée dans le cadre du volet 2, cette bibliothèque virtuelle reflétera l’expertise de la 
communauté (numérisation rétrospective des productions scientifiques les plus 
significatives) 
 
• Ressources numériques payantes (en relation avec le volet 2) 
o identifier et intégrer les ressources numériques payantes (ScienceDirect, …) afin de 
permettre leur interrogation à partir du portail Agropolis, l’accès au texte intégral restant 
sous le contrôle de l’éditeur (contrat d’abonnement). 
4.5.4.6 Moyens 
Ce développement nécessite l’implication d’informaticiens et de documentalistes.  
4.5.4.7 Echéances – Limites 
Ce projet de portail est à plus longue échéance (3-5 ans) puisqu’il repose sur la mise en place 
d’archives ouvertes qui ne sont pour l’instant qu’à l’état de projet (Agropolis, Cemagref, CNRS, 
Inra, IRD, …). 
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5 -  Volet 2 : 
 « Partage des ressources »  
5.1 Le contexte technologique, économique et juridique du marché de 
l’information (2001/2005) 
5.1.1 Sous le signe de l'information numérique 
On observe depuis plusieurs années un mouvement très important de concentration des acteurs 
de l’édition et de la diffusion de l’information scientifique. Le rachat de nombreux éditeurs par 
Elsevier, lui permet de contrôler 42% du marché de l’édition scientifique. Ce mouvement a 
exacerbé une logique de profit à court terme qui s’est traduite, dans le secteur des revues 
scientifiques par une augmentation continue des tarifs des abonnements de 10 % par an depuis 
plus de dix ans. 
 
La table ronde de décembre 2001, qui s'est tenue au cours du Salon "On-line"37 à Londres a 
conduit le Groupement Français des Industries de l’Information (GFII) à tirer la sonnette d’alarme 
sur les risques que l’appropriation par quelques opérateurs de l’essentiel de l’offre feraient courir 
aux utilisateurs. Cette position de dominance de quelques acteurs modifie également les rôles des 
acteurs en amont de la chaîne, auteurs scientifiques d’articles ou d’ouvrages, petits éditeurs… 
 
Cependant, l'apport financier des nouveaux actionnaires a porté le phénomène d’industrialisation 
des chaînes de production d’informations électroniques. De ces rapprochements divers sont nés 
également de nouvelles approches commerciales de la part des producteurs et éditeurs 
internationaux d’informations scientifiques (comme la mise en ligne gratuite de bases de données 
spécialisées). Le renouvellement de l’offre marchande a contribué à faciliter les accès aux 
ressources informationnelles, mais a également induit le développement d’interfaces et de moteurs 
de recherche permettant aux scientifiques de réaliser depuis leur poste de travail et sans 
intermédiaires, leurs travaux de recherche et de compilation de données. 
 
Dans ce contexte, la distribution électronique des revues en texte intégral sur le web correspond à 
un phénomène irréversible. Actuellement, on considère que plus de 10000 revues sont disponibles 
en ligne, dont l’ensemble des revues de renommée internationale. Ce phénomène reste 
néanmoins plus marqué dans le monde anglo-saxon. L’offre en français reste limitée à quelques 
centaines de périodiques, avec une prédominance du domaine des sciences de la vie. 
 
La diffusion numérique des ouvrages évolue de façon plus limitée ou plus lente, cependant des 
« bibliothèques en ligne » d’ouvrages sont d’ores et déjà proposées sur le marché38. 
 
Cette "révolution" économique et technique amène de nouvelles pratiques. En effet, toute 
personne connectée au réseau Internet a la possibilité de diffuser de l’information à destination 
d’une audience élargie, mettant à mal le lien traditionnel entre les auteurs, les éditeurs et les 
professionnels de l’information au profit de la relation directe entre le producteur d’informations et 
le consommateur. 
 
Les professionnels et industriels de l’information, au cours des rencontres 2002 du salon Idt/Net, 
se sont accordés sur le constat suivant : les éditeurs scientifiques internationaux sont partis à la 
conquête de la station de travail des clientèles. En effet, donner les moyens à l’usager final de 
satisfaire toutes ses demandes d’information, depuis son poste de travail, à partir d’un portail 
unique, est aujourd’hui l’objectif poursuivi par les éditeurs. On peut dire que «la configuration 
                                                 
37 consacrée aux logiques et enjeux de la concentration dans le secteur de l’information professionnelle 
38 http://www.couperin.org/rubrique.php3?id_rubrique=30. Liste des négociations en cours ou conclues avec 
les éditeurs de livre électronique et de bibliothèque virtuelle. 
http://www.thematic74.fr/article.php3?id_article=277 Site du Centre de ressources de Haute-Savoie 
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idéale de l’environnement métier, adaptée à un individu opérant dans un contexte particulier, 
répond à des nouvelles logiques de valeur, à de nouveaux outils et a naturellement des 
conséquences sur les stratégies des acteurs et la structuration globale de l’industrie de 
l’information ».39 
5.1.2 L’évolution des tendances du marché de l’information documentaire 
5.1.2.1 Période 2002/2003 
Les tendances de l'offre du marché de l'information depuis 2002-2003 se déclinent autour des 
valeurs d'intégration, de collaboration et de navigation. On peut dire que la valeur « information » 
se marginalise, elle n'est plus le cœur de la composition du produit. En effet, l'information est 
abondante, les « commodities » tendent à se multiplier et l'information n'est plus le point de péage 
idéal.  
 
Les grands producteurs d’informations ont concentré leurs innovations sur la notion d'intégration :  
- entre les sources d'information structurées et non structurées, internes et externes à 
l'entreprise ; 
- entre les différentes couches d'outils métiers et les outils collaboratifs de type « workflow ». 
 
Ainsi, ils offrent désormais des produits élaborés, capables de traiter des «métadonnées», de 
représenter l'information dans des approches transversales (les outils linguistiques sont complétés 
par les apports statistiques des systèmes d’information géographique). De plus en plus, de 
véritables « dorsales technologiques » sont proposées, offrant des gains de productivité importants 
à l'utilisateur. 
 
La navigation est également un des éléments de l'offre des producteurs. En termes de « produit », 
elle signifie : 
- la constitution de bases de liens, éléments indispensables à la navigation ; 
- la montée en puissance des logiques consortiales ; 
- le paiement du lien comme élément de substitution au paiement de l'information. 
 
Bien évidemment, ces divers éléments amènent les producteurs à opérer de profonds 
changements dans leurs stratégies commerciales. Ainsi : 
- tout ce qui ne rentre pas dans les environnements directs des produits commercialisés est 
revendu (recentrage de leurs activités et de leurs produits), 
- tout ce qui entre dans les environnements directs des produits commercialisés est acheté 
(acquisition d'actifs sur des opérateurs spécialisés ou fusion dans des offres technologiques 
intégrées) ; 
- le client redevient le centre des stratégies marketing des producteurs dont les priorités sont 
désormais liées à une offre de contenu de plus en plus intégrée (alors qu’elles étaient plutôt 
orientées vers des avancées technologiques les années auparavant). 
 
Cette approche a pour conséquence pour les clients que nous sommes, en matière d'offres et 
d'acteurs : 
- une disparition progressive des « infomédiaires », qui étaient au cours des vingt dernières 
années les fournisseurs principaux (libraires, agences d’abonnement …) gérant les relations 
entre les éditeurs et nos établissements-clients finaux ; 
- l'offre devient intrinsèquement « propriétaire », ce qui signifie que les choix, en termes de 
produit, sont très impliquants pour le client, le lient à une technologie, à une certaine mise en 
forme de l'information.  
 
Il subsiste néanmoins une offre locale qui se marginalise mais qui subsistera encore quelques 
                                                 
39 M. Vajou. « Un an de croissance et de mutation pour l’industrie de l’information professionnelle 
électronique ». Idt/Net 2002. 
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années et qu'il convient de considérer dans la composition des achats à venir. 
 
Face à une très grande segmentation de la clientèle, le marché de l’information a amené nombre 
d’acheteurs à : 
- rejoindre des groupements d’acheteurs (de type Couperin40). En effet, pour bénéficier d’offres 
intéressantes, les « petits clients » sur ce marché, ont eu intérêt à rejoindre certains de ces 
groupements (avant que ce type de « club » n'exige le versement d'un « droit d'entrée »41) ; 
- accepter une facturation de type forfaitaire, établie en fonction d’une dimension institutionnelle 
(et non pas individuelle) ; 
- respecter strictement un modèle contractuel, la « licence d'usage » devenant le mode 
relationnel de la transaction pour l’achat de nombreux produits ; 
- généraliser l’accès à des serveurs d’applications intégrant l’accès aux informations et leur 
traitement (outils de traitements linguistiques, statistiques et de représentation de l'information). 
5.1.2.2 Période 2004/2005 
En 2004, les acheteurs français se répartissent en deux grands groupes : les adhérents au 
Consortium Couperin (plus de 180 établissements réunissant des universités, des organismes de 
recherche dont le Cemagref, l’IRD ; le Cirad… des écoles, des hôpitaux, …) et des organismes de 
recherche (CNRS, Inserm, Inra, …) qui conduisent ensemble les négociations pour leurs propres 
organismes. 
La tentative de faire émerger un opérateur technique national unique (en faisant évoluer Couperin 
en GIP, ou en dotant l’INIST du CNRS d’une mission nationale) ayant échoué en 2003, les 
différents groupes ont dû faire alliance en 2004, lors de la dénonciation des contrats français par 
l’éditeur Elsevier. 
Une première expérience de mutualisation s’est donc déroulée en 2004/2005. L’expérience est 
d’ores et déjà un « échec »42 du point de vue financier. En effet, si le groupement de commande 
en constitution, qui gérera les transactions avec Elsevier dans les trois ans à venir, annonce une 
hausse de 6,5% par an, ramenées à chaque établissement, les hausses enregistrées sont d’une 
autre nature. 
Créer les conditions d’une mutualisation efficace reste un enjeu important pour les années à venir. 
De plus en plus, les éditeurs voudront négocier avec un seul « client français », l’ISI a approché le 
Ministère de la Recherche dans cette intention.  
La constitution d’une « coopérative » des besoins serait un premier pas pour préparer la stratégie 
de négociation française. 
5.1.3 Des éléments caractéristiques du marché de l’information en 2004 
Pour l’acheteur d’informations, quelques éléments généraux sont à prendre en compte : 
- la concentration des industries de l’information est une tendance durable. Par conséquent, les 
grands éditeurs détiennent le pouvoir et sont les maîtres du marché de l’information. 
- les grands éditeurs monopolistiques fixent autoritairement, les prix des produits éditoriaux. 
Cette situation a un impact négatif sur les tarifs en hausse permanente depuis le début des 
années 1990. 
                                                 
40 Couperin, premier consortium français de bibliothèques universitaires,  est né de la volonté de quatre 
bibliothécaires d’universités de  mutualiser leurs ressources pour pouvoir souscrire des abonnements à des 
revues numériques, et ainsi faire face à la hausse des coûts. 
41 La notion de « droit d’entrée » est liée aux réflexions sur le financement du GIP « Couperin », 
actuellement l’entrée dans Couperin est gratuite. 
42 L’emploi de l’expression « échec » n’est en aucun cas polémique mais souligne pour de nombreux 
établissements publics les difficultés financières liées à de telles hausses de tarifs (sachant que les EPST et 
EPIC n’ont pas reçu de soutiens financiers de leur tutelle) et les risques qui pèsent sur les offres 
documentaires de ces établissements. Ce ressenti a été exprimé au cours d’une réunion des responsables 
IST des EPST et EPIC en présence d’un représentant de Couperin et du Ministère de la Recherche, qui 
s’est tenue à Paris le 5 avril 2005 
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- la durée de vie des produits d’information est liée à la rentabilité du modèle économique. Ainsi, 
les portails thématiques mis en place, il y a trois ans par Elsevier ont été fermés 
« brutalement », en 2003. 
- les grands éditeurs tels qu’Elsevier et Springer sont leur propres agrégateurs avec 
ScienceDirect et Link. Ils mettent en place de véritables « dorsales technologiques »43 offrant un 
support d’accès à tous les produits et services de mise à disposition de l’information et 
cherchant à capter l’ensemble des ressources de leurs clients en leur offrant une solution 
intégrée. 
 
Les approches marketing innovantes : 
- les éditeurs recherchent une relation directe entre fournisseurs et usagers. L’éditeur Thomson 
cherche à intégrer l’environnement de travail de l’utilisateur en mettant en œuvre des 
technologies intégratives entre les informations et les logiciels applicatifs, entre sources 
d’information, entre poste de travail et workflow. 
- les technologies du text-mining et du Data-mining exploitent et analysent en profondeur les 
informations sur le web. 
 
Mais finalement qu’est-ce que l’on achète ? 
- l’unité de vente n’est plus le titre de périodique ou de l’ouvrage mais un service d’accès à des 
bibliothèques électroniques (flux et archives). Cette approche marketing développée par les 
éditeurs n’est pas sans impact sur les logiques de négociation et la définition des programmes 
d’achat pour le professionnel de l’information. 
- les produits et services d’information se voient définis par leur valeur ajoutée navigationnelle. Le 
document n’existe que dans la mesure où il renvoie, par hyperliens à d’autres documents. 
 
Les frontières entre les acteurs deviennent particulièrement floues, notamment entre 
éditeurs/diffuseurs et médiateurs/bibliothèques. On voit comment les premiers tendent à 
s’approprier (partiellement) les fonctions de conservation, d’organisation des collections, sans 
avoir de visée patrimoniale. Les fonctions de référencement (bases de données bibliographiques 
et gestion des liens) sont également assumées par les éditeurs. 
5.1.4 La propriété intellectuelle 
Dans l’environnement décrit ci-dessus, « les droits de propriété intellectuelle sont devenus un 
enjeu majeur de protection et de valorisation des résultats de la recherche, qui peuvent faire l’objet 
de copropriété, de licences, onéreuses ou gracieuses, de cession à des tiers »44. La législation 
relative au droit de la propriété littéraire et artistique intégrée au Code de la Propriété Intellectuelle 
définit les droits des auteurs et les obligations des utilisateurs de leurs œuvres. 
 
Ceci a favorisé l’apparition de nouvelles pratiques en matière d’usage de l’information, mais 
également de nouveaux acteurs tel que le Centre Français d’exploitation du droit de Copie 
(CFC)45. De nombreux éditeurs, et de nombreuses entreprises, organismes publiques et 
administrations ont donné mandat et /ou ont contractualisé avec le CFC. 
 
Dans le domaine des documents numériques, certains éditeurs commencent à autoriser la 
diffusion de la version des articles publiés sur les pages personnelles des auteurs, voire dans 
l’intranet des entreprises (sous conditions commerciales parfois). Les positions s’infléchissent sous 
l’influence du mouvement du Libre Accès et de la création d’Archives institutionnelles46. 
                                                 
43 Expression employée par M. Vajou, expert du Bureau Van Djick 
44 M.F. Célarier, D. Marie-Vivien : « les droits de propriété intellectuelle : guide pratique », Cirad, 2002 
45 CFC : société de gestion collective pour la presse et le livre, en France, en matière de reprographie 
http://www.cfcopies.com/  
46 Communiqué de presse du CNRS du 22 mars 2005 portant sur  les actions communes du CNRS, de 
l’Inserm, de l’Inra et de l’Inria. 
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5.2 Une définition et la démarche retenue 
Au cours de cette étude, la notion de « partage des ressources » a soulevé de nombreuses 
questions et interprétations au sein de la Commission IST d’Agropolis. Il convient donc de définir et 
de situer l’approche suivie dans ce volet. 
5.2.1 Une définition de l’IST 
La définition de l’IST, choisie en référence (Cf. présentation générale) tend donc à envisager la 
discipline dans son ensemble et à replacer la notion de « partage des ressources » dans un sens 
très large et qui recouvre les dimensions documentaires, technologiques et humaines.  
5.2.2 La démarche retenue 
L'approche proposée est présentée comme une réponse possible aux évolutions de la production, 
de la consommation et des moyens de diffusion actuellement en vigueur dans le domaine de l’IST 
internationale. Il apparaît en effet que les mutations récentes de l’environnement économique, 
technologique et d’organisation de la recherche sont des éléments majeurs qui doivent 
impérativement être pris en compte dans les activités en IST d’Agropolis. 
 
Cette proposition privilégie une démarche de mutualisation, visant la prise en compte de besoins 
communs des différents établissements. Elle doit s'inscrire dans une complémentarité avec des 
dispositifs de proximité visant à satisfaire des besoins plus individuels ou personnalisés des 
étudiants et enseignants chercheurs. 
 
Cette approche s’applique également à intégrer les axes de partenariats et de mutualisation qui se 
mettent en place entre les établissements, dans la mesure où ils nous sont connus, telles que les 
accords de collaborations Inra/Cirad, IRD/Cirad, les projets de pôles communs de compétences au 
CNRS47, ainsi que les remarques faites par les responsables IST nationaux48. 
5.3 Le partage des ressources  
L’expression « ressources documentaires » peut se décliner autour de la notion de supports 
électronique et papier. 
5.3.1 Le partage de ressources électroniques 
Si les acquisitions de revues, au niveau « régional », semblent actuellement difficiles à envisager 
dans ce projet, compte tenu de la configuration nationale des négociations, on peut néanmoins les 
concevoir sous l’angle de la complémentarité thématique par rapport à l’offre standard.  
 
De même, pour les établissements d’enseignement supérieur agronomique, ne disposant pas de 
la masse critique suffisante pour acquérir des revues électroniques, on peut envisager de 
« rattacher » les acquisitions de ce groupe d’établissements (sous conditions à définir), à un 
organisme ayant un poids financier suffisant vis à vis des éditeurs commerciaux.  
 
Les établissements d’enseignement supérieur agronomique se sont constitués en consortium 
(Annexe L) pour acquérir la base de données CAB Abstracts, cette expérience ayant pris fin 
compte tenu du ratio coût/utilisation de ce produit trop élevé. 
 
Par contre, l’offre récente d’ouvrages électroniques, faite par une trentaine d’éditeurs au 
consortium Couperin49, semble tout à fait séduisante pour la communauté d’Agropolis et 
permettrait de répondre à la dispersion géographique des scientifiques sur les différents campus. 
                                                 
47 Echanges du 09/03/2005 avec L. Romary, chargé de mission auprès du DG pour l’IST. 
48 Rencontres de octobre 2004 (Annexe C) 
49 La journée « livre électronique » organisée par le consortium Couperin le 5 mai 2005 est un rendez-vous 
destiné à faire le point sur l’offre commerciale et les usages de cette offre dans le secteur de l’enseignement 
supérieur http://www.couperin.org/article.php3?id_article=2 
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En tant qu’éditeurs scientifiques, les organismes d’Agropolis pourront également être encouragés 
à créer et diffuser leurs productions via le support du livre électronique (voir le projet de Maison 
d’Edition Commune §.1.4) 
5.3.2 Les ressources papier 
Le site web d’Agropolis annonce un réservoir de 2 millions de documents, 16500 collections de 
périodiques….Ce patrimoine constitué au cours des ans est accessible à la consultation et au prêt 
au travers de 43 bibliothèques et centres de documentation. La carte de lecteur Agropolis 
constitue le « Sésame » pour accéder à l’ensemble de ces ressources. On assiste depuis 
plusieurs années à l’arrêt progressif des collections papier (notamment pour les revues). En effet, 
les hausses des coûts d’acquisition de certains catalogues d’éditeurs (Elsevier, Springer, 
Blackwell…) amènent peu à peu les responsables IST à arrêter l’achat des versions papier des 
périodiques pour pouvoir maintenir les accès aux ressources électroniques. Le maintien raisonné 
et réparti des collections papier entre les différents partenaires du projet pourrait constituer un axe 
de mutualisation. 
 
Au cours de la dernière décennie, de nombreux « chantiers » ont été conduits au sein des 
établissements pour informatiser les bibliothèques et centres de documentation, mettre en ligne les 
catalogues, y compris en développant une interface régionale (BO-MLR). Il conviendrait de 
poursuivre ce mouvement de valorisation et d’adaptation aux nouvelles pratiques des scientifiques, 
qui se déplacent de moins en moins en bibliothèques et souhaitent accéder à toutes les 
ressources à partir de leur poste de travail. La constitution d’une bibliothèque virtuelle50 à partir 
d’une sélection de documents représentatifs de l’expertise montpelliéraine s’inscrit tout à fait dans 
ce contexte. Le 1er avril 2005, le Ministère de la Culture a lancé le Programme national de 
numérisation51 en réponse au projet de numérisation de Google. Cet appel à proposition constitue 
une opportunité de valorisation du patrimoine scientifique des établissements d’Agropolis. 
 
Comme signalé dans le volet 1, le renforcement des accès aux catalogues des établissements 
d’Agropolis, tant en terme quantitatif que qualitatif au sein de la BO-MLR représente un enjeu 
important pour valoriser les fonds papier. 
5.3.3 Les ressources technologiques 
Renforcer l’accès aux ressources documentaires nécessite d’aller plus loin encore dans l’approche 
fédérée qui a conduit les actions de la CIST, au travers des projets BO-MLR, Arbres @ sites… 
L’expérience de mise en place d’un environnement numérique de travail conduite par les 
Universités de Montpellier et Perpignan et prochainement en test pour l’Agro.M pourrait servir de 
point d’ancrage pour le projet de Plateforme IST Agropolis, dans le cadre des contributions 
envisagées pour le « 2ème cercle »52. Raisonner ensemble les choix technologiques pour 
augmenter la visibilité des données produites par les établissements en adoptant les normes OAI, 
Z 39-50… et en développant à Agropolis un pôle de compétences en ingénierie du document 
numérique et sur la technologie portail, pourrait également constituer un autre axe de 
collaborations institutionnelles. L’approche collaborative pratiquée par les Directions des systèmes 
d’information des organismes du Programme 4 de la LOLF pourrait servir d’exemple. 
                                                 
50 Ce projet doit, bien évidemment, faire l’objet d’une étude juridique approfondie 
51 http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/communiq/donnedieu/appelprojet.html 
« La numérisation est un moyen d’accès privilégié au patrimoine par les chercheurs et les 
professionnels…Une politique publique ambitieuse de numérisation permet à notre pays de rester maître de 
ses ressources et d’en garantir l’accès aux divers utilisateurs. Elle permet de développer notre compétitivité 
en développant de nouveaux services pour les citoyens et des produits dérivés réalisés en partenariat avec 
des éditeurs, ou avec les portails de tourisme culturel. C’est pourquoi, le ministère de la culture et de la 
communication (délégation au développement et aux affaires internationales, mission de la recherche et de 
la technologie) lance un appel à projets auprès des acteurs culturels publics et privés à but non lucratif, afin 
de valoriser les collections et les fonds documentaires, iconographiques, sonores et filmographiques 
d’intérêt national. » 
52http://uomlr.agropolis.fr/index.php?P=formations/Projets/fiche&code_projet=45  
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5.3.4 Les ressources humaines 
Les recrutements dans le secteur de l’IST sont en baisse, les départs (à la retraite…) ne sont pas 
remplacés. Un regroupement des compétences pourrait créer une dynamique. En effet, la mise en 
place du projet et sa réussite dépendront aussi des ressources humaines, de la mise en place d’un 
dispositif de mobilité et de la reconnaissance de l’engagement des individus dans leur parcours 
professionnel. Ce point, également évoqué dans les conditions de réussite du projet (cf. 3.3.2), doit 
être étudié car il sera majeur dans la mise en place du projet. 
5.3.5 Les liens avec les autres volets du projet  
L’approche par volets – archives ouvertes/volet 1, partage des ressources/volet 2 et 
formation/volet 3 – est l’expression des priorités identifiées par les professionnels de l’information 
de la CIST d’Agropolis. Des liens existent entre ces 3 volets et leurs possibles mises en œuvre. 
Par exemple, les ressources numériques peuvent être produites par les établissements et sont 
donc abordées dans le volet 1 « Archives ouvertes », au travers de la constitution de corpus 
(institutionnels et/ou thématiques) recouvrant la production des établissements d’Agropolis. 
5.4 Le groupe de travail du volet 2 
Un groupe de travail a été formé dans le cadre du volet 2, destiné à appuyer le coordinateur de ce 
volet au sein de la Cellule projet, pour le temps de l’étude de faisabilité. Pour avoir un premier 
panorama des ressources, usages et pratiques documentaires une enquête a été lancée, en 
collaboration avec le volet 1 (Annexe E). Au cours de la séance de travail du 8 novembre 2004, les 
principes de l’enquête y ont été étudiés : méthode, type d’informations à collecter, finalités. 
L’objectif principal de cette enquête est d’obtenir un état des ressources disponibles sur le campus 
Agropolis en 2004. Les résultats de l’étude sur les UMR conduite entre 2003 et 2004 au sein de la 
CIST ont été également exploités. 
5.5 Les résultats de l’enquête 
Sur les 21 établissements membres d’Agropolis, 13 organismes ont répondu aux questions du 
volet 2 (Annexe F). Pour le CNRS, seules ont répondu les unités du CEFE (UMR 5175) et de l’ISE-
M (UMR 5554), unités faisant également  partie du Département de Recherche UM2 : BEE 
(Biologie Evolution Environnement). Les résultats ont été retranscrits tels qu’ils ont été fournis par 
les établissements. Les résultats de l’enquête pour les ressources humaines figurent en Annexe 
M. 
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5.5.1 Les ressources primaires 53 
 
Nom des établissements Nombre de bibliothèques et centre de documentation Nature et volume des fonds 
AGRO-M / Inra 
Bibliothèque centrale Agro.M - Inra bibliothèque généraliste, avec une spécialité 
viticulture – œnologie, biologie et pathologie 
végétale (+ fonds ancien de l’Ecole) 
- 40 000 documents 
- 132 titres de revues 
Centre de documentation Bartoli (UMR LAMETA / 
MOISA) 
- 30 000 documents (dont 4000 en accès libre) : 
ouvrages, thèses, mémoires 
- 431 périodiques dont 171 courants (2 dernières 
années en accès libre) Inra / Agro.M + Partenaires 
UMR 15 bibliothèques de proximité (AMAP - BEPC - BPMP – CBGP – DCC/ERRC – DGPC – EAZA – 
PIA – INNOVATION – LBE - LISAH/RH – MRI - 
Patho comparée – UE Vassal – UE Pech Rouge) 
 
Fonds documentaires spécifiques adaptés aux 
thématiques de recherche 
CEA 
1 bibliothèque centrale Fonds spécialisés en chimie et nucléaire. 
Antériorité 1950 
5000 ouvrages et 130 titres vivants 
1 centre de documentation Cemagref Fonds multi-disciplinaires. Antériorité 1980. 
4000 ouvrages, 80 titres de revues vivants, au 
total 200 titres Cemagref 1 centre de doc. Maison de la télédétection 
des relais documentaires dans les autres unités de 
recherche 
 
CIHEAM – IAM.M 
1 bibliothèque  Antériorité 1965 
49000 ouvrages, 200 titres de revues, 500 vidéo 
et produits multimédia 




- Bibliothèque historique 
70 000 ouvrages, 2800 périodiques, 120 000 
microformes 
61 000 ouvrages, 500 titres 
3100 ouvrages, 80 revues 
en cours d’informatisation 
Cirad 
Bibliothèques de proximité (UMR, UPR)  
Cnearc 
1 bibliothèque centrale monographies: 25000 
périodiques: 140 
autres: 2300 (mémoires d'étudiants) 
CNRS-UM2 
Département de recherche 
UM2 : Biologie Evolution 
Environnement (BEE) 
1 bibliothèque BEE (hors fonds documentaire du 
CEFE UMR 5175) 
Fonds spécialisé en  biologie, écologie, évolution, 
paléontologie, palynologie, paléoenvironnement. 
Antériorité à 1900. 3000 ouvrages, 300 revues 
dont 150 en cours, 700 thèses, 450 mémoires de 
DEA et 250 colloques 
Engref 
1 centre de  documentation Fonds spécialisé dans la gestion de l’eau, les 
déchets, la foresterie rurale et tropicale, 
l’environnement. Antériorité 1985. 
60 titres de périodiques 
En France : 
- 1 bibliothèque centrale, dépôt des publications à 
Bondy 
- 3 centres de documentation 
* Bondy (et FDI) 
* Orléans 
*Montpellier 
79 000 ouvrages 
3800 ouvrages 
23 500 ouvrages 
IRD 
5 bibliothèques inter-institutionnelles de proximité 
(Brest, CEPED, Sète, Maison de la Télédétection,  
et Maison de l’Eau) 
 
BU section Sciences Fonds multi-disciplinaires, antériorité années 
soixante. 
21500 ouvrages 
700 titres de périodiques morts, 25 titres vivants 
6000 thèses papier, 115 400 thèses microfichées. 
BU section Droit/Lettres 12 600 ouvrages 
1400 titres vivants, 400 vivants 
3000 docs. Audiovisuels, 4500 microformes, 350 
cartes. 
Université de Perpignan 
Bibliothèques délocalisées 6600 ouvrages, 75 titres de revues vivantes. 
                                                 
53 Les aspects d’informatisation (logiciels documentaires), les bases de données et catalogues et les 
pratiques en matière de traitement des documents (collecte, indexation, résumés, les affiliations) ont été 
exploités dans la synthèse du volet 1 
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Les fonds documentaires papier sont très importants en volume et occupent de nombreux 
espaces, ouverts au public. Les ouvrages et revues de références couvrent l’ensemble des 
thématiques d’Agropolis et renferment les productions de plusieurs générations de scientifiques. 
Ces articles de fond, thèses, communications à des colloques… représentent l’expertise de la 
communauté scientifique montpelliéraine. Une très faible proportion de ce patrimoine est 
accessible sur internet, le programme de numérisation de l’IRD permettant la consultation de plus 
de 60 000 documents. Ce type de valorisation représenterait un moyen d’accès privilégié au 
patrimoine pour les scientifiques et les professionnels de l’information. 
5.5.2 Les ressources électroniques 
Dans cette partie, nous n’aborderons que la question des ressources électroniques commerciales. 
Les ressources électroniques disponibles par établissement sont présentées en Annexe N. 
 
Chaque organisme a cité l’ensemble des produits dont il dispose, cependant, les séries, titres, 
antériorités et modes d’accès ont été fournis de manière incomplète. Les tableaux ont été restitués 
avec l’ensemble des informations communiquées par les établissements. 
 
Le tableau suivant présente les produits acquis par au moins trois établissements (sur les 13 ayant 
répondu) :  
 
Nom de la ressource Nombre et nom des établissements ayant accès à la ressource
Science Direct 8 BRGM - CEA – Cemagref - Cirad – BIU (CNRS) – Inra - IRD – Univ. Perpignan 
Web of Science 6 CEA – Cemagref - Cirad – BU Science (BEE/CNRS) – Inra - IRD  
ECONLIT 5 Cemagref – Cirad – CNRS – Inra – Univ. Perpignan 
FRANCIS 5 Cemagref – Cirad – CNRS – IRD – Univ. Perpignan 
CAB Abstract 4 (+4)
Cemagref - Cirad – Inra – IRD 
(IAM – Engref – Agro.M – Cnearc ont arrêté leur 
abonnement en 2004) 
PASCAL 4 CEA - Cirad – CNRS - Univ. Perpignan 
ACS 4 (+1)
BRGM – CEA – Cemagref – Univ. Perpignan  
(+ Agro.M 1 titre) 
KLUWER 4 Cemagref – BIU (BEE) – Inra - IRD 
SPRINGER / BLACKWELL 4 Cemagref – Cirad -  Inra – IRD  
GEOREF 3 BRGM – BU Science (BEE) - IRD 
 
Le produit Science Direct d’Elsevier est le produit le plus souvent acquis par les établissements de 
recherche. Le coût de ce produit augmentant dans des proportions importantes chaque année, le 
maintien de ce produit phare dans l’offre documentaire risque d’induire l’arrêt d’autres produits, 
plus spécialisés. Il y a par conséquent, un risque d’uniformisation de l’offre. Les services IST ont 
déjà pratiqué des « coupes sombres » dans les collections de leurs bibliothèques, un seuil critique 
est d’ores et déjà atteint, et risque de compromettre le niveau d’excellence visé par la communauté 
scientifique d’Agropolis. 
 
A la lecture de ce tableau, on constate une absence des établissements d’enseignement supérieur 
agronomique, groupe pour lequel l’offre documentaire électronique s’avère être particulièrement 
sommaire. Il importe donc de trouver des solutions pour renforcer les accès à des ressources 
diversifiées pour cette cible. 
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5.6 Les actions proposées dans le cadre du volet 2 
5.6.1 Action n°1 : Valoriser l’existant 
5.6.1.1 Amélioration de la lisibilité des collections   
Renforcement du nombre de catalogues accessibles via la BO-MLR, afin que celle-ci reflète la 
richesse des collections détenues dans les différents centres de documentation, ce qui recouvre :  
 
• l’affichage à partir d’un même point d’accès, de l’ensemble des collections détenues à 
Agropolis 
• la possibilité de rechercher les documents par thématiques, identifiées dans l’étude du 
pôle agronomique  
• l’exploitation de cette base pour la réalisation de produits d’information : liste des 
nouveautés, constitution de fils RSS … 
• l’exploitation de cette base pour conduire une étude des fonds documentaires et 
construire le plan de collection de la bibliothèque virtuelle 
5.6.1.2 Soutenir le signalement des fonds documentaires 
Sous la responsabilité des établissements, il conviendrait de renforcer le principe de signalement 
des fonds dans les catalogues.  
5.6.1.3 Rationaliser la gestion des collections papier 
Un certain nombre d’établissements ont d’ores et déjà arrêté leurs collections de revues sur 
support papier. Dans le cadre des licences d’accès aux ressources électroniques en cours, l’accès 
aux archives des revues est prévu sur les périodes glissantes. Il conviendrait de gérer la 
conservation de revues papier de manière concertée en : 
 
• rationalisant les acquisitions et l’archivage des collections papier en élaborant une carte 
documentaire. 
• raisonnant la répartition des collections papier entre les différents partenaires du projet, ce 
qui pourrait constituer un axe de mutualisation. 
 
5.6.2 Action n°2 : Mettre en commun des compétences techniques et juridiques  
5.6.2.1 Mutualiser une fonction acquisition 
• les négociations conduites au niveau national ne couvrent pas l’ensemble des besoins. 
En conformité avec la proposition des responsables nationaux IST, il est envisagé de 
construire une liste complémentaire d’acquisitions correspondant aux thèmes spécifiques 
non couverts par l’offre nationale, 
• pour les établissements d’enseignement supérieur agronomique qui disposent de peu de 
ressources, promouvoir les acquisitions mutualisées (consortium) et travailler sur 
l’acquisition de nouveaux média tels que les livres électroniques, 
• opérer une veille sur les produits et effectuer des tests communs, restituer les résultats 
aux professionnels des différents établissements. 
5.6.2.2 Mobiliser des compétences juridiques 
• appui technique et juridique à l’ensemble de la communauté Agropolis sur les aspects 
droit d’auteur, archivage, … (en relation avec le volet 1)  
• appui pour la production de documents numériques dans le cadre de la bibliothèque 
virtuelle. 
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5.6.3 Action n°3 : Améliorer l’offre et valoriser les ressources  
5.6.3.1 Partager et étendre l’offre documentaire au sein d’Agropolis 
• étendre l’accès des ressources électroniques aux établissements d’enseignement 
supérieur, à minima pour les professionnels de l’information au sein des UMR. 
• compléter l’offre documentaire sur les thématiques peu représentées dans l’offre existante 
des établissements. 
5.6.3.2 Création d’une bibliothèque virtuelle d’expertise 
Nous pensons que la valorisation des fonds papier peut contribuer à promouvoir l’image 
d’excellence de la communauté d’Agropolis. La réalisation d’une bibliothèque virtuelle reflétant 
l’expertise de la communauté pourra être externalisée pour la phase de numérisation et 
éventuellement financée dans le cadre de l’appel à proposition du Ministère de la Culture54. Cette 
action vise à : 
 
• analyser les catalogues et bases documentaires,  
• sélectionner les documents représentatifs des différentes thématiques « Agriculture, 
Alimentation, Environnement et Société » (la sélection devant se faire en collaboration 
avec les scientifiques), 
• concevoir une chaîne de numérisation, réaliser un cahier des charges fonctionnelles et 
techniques,  
• sous-traiter la numérisation, 
• afficher à partir d’un même point d’accès, les résultats de cette opération de numérisation 
et les documents produits numériquement (au sein d’un portail). 
5.6.4 Action n°4 : L’aménagement de l’espace de travail des scientifiques 
Cette action consiste à mettre en place un portail permettant l’accès fédéré à l’ensemble des 
ressources des établissements d’Agropolis. A partir d’une interface unique, le scientifique pourra 
accéder aux documents stockés sur différents sites et interroger les ressources électroniques de 
son établissement. Nous proposons de développer sur Agropolis : 
• la mise en place d’un serveur disposant d’un logiciel capable de parcourir et de 
moissonner les archives ouvertes institutionnelles et/ou thématiques, ainsi que l’ensemble 
des ressources acquises et produites par les établissements, en relation avec le volet 1, 
• le paramétrage d’un annuaire permettant de gérer les droits et les accès aux ressources 
électroniques, 
• la mise en ligne de produits, de services d’information et de formation créés 
spécifiquement par les professionnels de l’information d’Agropolis (didacticiels, fiches 
techniques, supports de formations, synthèses, indicateurs…) en relation avec le volet 3. 
 
Cette action pourra faire l’objet d’une proposition de stage en 2006 pour définir le cahier des 
charges fonctionnelles. Dans ce cadre, il conviendra de prendre en compte l’environnement 
technologique existant et d’insérer la solution retenue dans le paysage régional (UNR) et national 
(ABES). Les Universités de Montpellier ont entrepris une démarche pour mettre en place un 
environnement numérique de travail. Il est nécessaire de rapprocher ces deux initiatives afin de 
contribuer à améliorer de façon considérable l’environnement de travail des scientifiques. Cette 
action peut également se concevoir dans un cadre collaboratif et s’intégrer à des dynamiques 
existantes dans le domaine de l’IST, telles que le projet d’ « Appui à la structuration et au 
développement des systèmes d’information et de communication, (SIST) » conduit par le Ministère 
des Affaires Etrangères et dont le développement technique est confié à l’un des établissements 
membre d’Agropolis. 
                                                 
54 Cf Texte « Volet 2 », § 4.2.3.1 Les ressources électroniques 
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6 -  Volet 3 :  
Renforcement de l’appui aux utilisateurs  
 
Ces dernières années, les métiers de l’Information et de la Documentation ont connu de fortes 
mutations et, dans un environnement IST de plus en plus « technologique », les missions de 
sensibilisation et de formation des utilisateurs prennent une importance croissante. Les nouveaux 
profils de postes réclament de plus en plus des compétences et un goût pour la transmission des 
savoirs et savoir-faire. En effet, le passage du papier au numérique ainsi que la généralisation des 
outils destinés aux utilisateurs ont engendré une forte diminution du recours au professionnel : les 
scientifiques veulent être autonomes dans leur recherche d’informations. Cependant, la mise à 
disposition des nouveaux outils est parfois faite sans être accompagnée d’une campagne 
d’information et de formation suffisante. L’utilisateur adopte alors un fonctionnement intuitif qui le 
conduit à n’utiliser que les fonctions de base. A contrario, certains utilisateurs ne suivent pas les 
formations organisées et se satisfont d’une utilisation « à minima ». Enfin, la diversité des 
interfaces d’un produit à l’autre55, ou du fait des changements de fournisseurs pour un même 
produit56, engendrent des difficultés d’adaptation supplémentaires.  
 
Or, si les investissements lourds des établissements en IST sont nécessaires à l’excellence 
scientifique, il est légitime cependant de vouloir assurer leur rentabilité par une utilisation optimale. 
Cela est possible en développant l’offre de formations selon des modes adaptés aux différents 
publics et en nombre suffisant. 
 
En parallèle, les processus de publication et de diffusion de la production scientifique évoluent 
dans le champ du Libre Accès (cf. volet 1). Là encore des actions de sensibilisation, d’initiation et 
de formation peuvent accompagner l’appropriation des nouvelles pratiques par les communautés 
scientifiques les moins sensibilisées, et surtout par les jeunes chercheurs. 
 
Enfin les actions de formation créent du lien entre les professionnels de l’information et leurs 
usagers, permettant de rester à l’écoute des pratiques et d’identifier d’autres besoins émergents 
pas toujours formulés.  
 
Pour l’ensemble de ces raisons, la formation est vécue par les professionnels comme une activité 
transversale valorisante et motivante. Cependant, cette activité prend du temps et repose sur un 
personnel qualifié : niveau technicien minimum, et le plus souvent niveau ingénieur. 
 
Or, les services IST de certains établissements doivent faire face aujourd’hui à une diminution des 
effectifs 57, notamment par le non-remplacement des départs en retraite (Agro.M, EMA, CNRS), à 
la sous-qualification de certains personnels (secrétaires chargées de fonctions documentaires 
sans aucune formation) et à la précarisation de certains emplois (recours à des CES, contrats de 
« main d’œuvre occasionnelle», CDD, vacations…). Cette conjoncture est alors peu favorable au 
développement en local d’actions formation. 
 
Aussi, il nous semble pertinent d’opérer :  
- un regroupement partiel de moyens et de ressources (logistiques et pédagogiques),  
- une meilleure coordination et valorisation d’actions existantes, 
afin de pouvoir continuer à proposer de nouvelles actions de formation en appui à la communauté 
scientifique d’Agropolis et d’améliorer les échanges et pratiques professionnels. 
                                                 
55 même si l’on observe ces 3-4 dernières années une tendance à l’harmonisation 
56 du fait de la nécessité des marchés publics, il a fallu changer d’interfaces pour certains produits tels que 
les CAB Abstracts, les Current Contents ou encore Medline 
57 Dans le compte rendu du 29/11/04 qui fait état de l’avancement des différents groupes de travail pour le 
projet de création d’un établissement unique d’enseignement supérieur agronomique, le groupe Ressources 
Pédagogiques mentionne : «Documentation : On note une érosion progressive des effectifs. Les efforts de 
mutualisation peuvent être poursuivis, mais le groupe souligne que les effectifs sont modestes… ». 
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6.1 La notion de formation à l’IST 
Dans un premier temps, nous avons convenu avec la CIST de nous consacrer à la formation des 
utilisateurs aux ressources et outils de gestion de l'IST. L’appui documentaire au sens large, 
incluant des produits et services à forte valeur ajoutée (veille, dossiers thématiques, …) pourrait 
intervenir dans une étape ultérieure du projet.  
 
Il s’agit donc dans un premier temps de mieux accompagner localement les politiques IST mises 
en œuvre par les institutions, notamment :  
- en élargissant l’offre de « formation » proposée à la communauté scientifique d’Agropolis, 
- en la rendant plus accessible quelle que soit la structure d'appartenance des individus. 
 
Concrètement, notre volonté est de renforcer l’autonomie « intelligente » des utilisateurs 
(scientifiques), de développer une assistance technique commune et de rationaliser certaines 
actions existantes, parfois redondantes et non coordonnées. La formation est un « outil » 
d’accompagnement de la mise en place des 3 volets du projet. Pour certains aspects, les 
professionnels devront acquérir de nouvelles compétences (formateur, rédacteur de contenus, …). 
Ce volet « formation » peut se révéler particulièrement intéressant pour des actions de coopération 
avec les partenaires du Sud. 
6.2 Les objectifs et la méthodologie retenus pour l’étude  
- Est-il pertinent de mutualiser des ressources et compétences pédagogiques et logistiques au 
profit des missions de formation à l’IST des scientifiques d’Agropolis ?  
- Quelles actions / solutions la communauté professionnelle est-elle en mesure de proposer afin 
d’améliorer l’offre actuelle ? 
- Comment pourrait-on partager les savoirs et savoir-faire en matière de formation à l’IST entre 
les différents établissements d'Agropolis ? 
 
Afin de répondre à ces diverses questions, nous avons adopté la méthodologie suivante pour 
étudier ce volet : 
• Faire un état des lieux des initiatives de mutualisation dans le domaine de la formation 
des utilisateurs à l’IST dans le monde francophone. 
• Analyser le contexte local : 
o enquête sur les pratiques locales de formation à l’IST et les besoins identifiés par les 
structures documentaires des établissements membres d’Agropolis, 
o enquête auprès des services « Formation permanente » ou équivalents des mêmes 
instituts (besoins des utilisateurs, types de collaborations avec les services IST), 
o analyse de l’offre de formation à l’IST auprès des étudiants de 3ème cycle en formation 
initiale sur la région de Montpellier, 
o information sur l’UO-MLR et contact avec la responsable « formation à distance ». 
• Proposer des actions concrètes dans le domaine de la formation afin d’aider les décideurs 
dans leurs choix de priorités quant au projet global. Ces actions seront possibles ou non 
suivant le degré de mutualisation qui sera choisi et les moyens qui seront alloués. 
 
Trois étapes de concertation avec un groupe de travail constitué de 5 professionnels de l’IST58 ont 
permis de nourrir les réflexions, de même que les échanges conduits avec les deux autres 
responsables de volets, dans l’optique du projet dans sa globalité. 
 
NB : Nous avons également essayé de tenir compte de l’aspect formation professionnelle car :  
- elle concerne les partenaires en coopération de certains organismes (IRD, Cirad, IAMM) 
- elle correspond également à une demande des professionnels IST d’Agropolis.  
Cet aspect demeure cependant mineur au sein de cette étude et devra être envisagé avec les 
services de formation continue (Sufco, …). 
                                                 
58 Marie-Anne Mannucci – Inra, Hanka Hensens –IRD, Carole Giansily – Cemagref, Marie-Claude Deboin – 
Cirad, Marie-Louise Leclerc – IAMM 
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6.3 L’analyse de l’existant : contexte général 
6.3.1 Les publics concernés par la formation à l’IST  
Un bref rappel de ce que l’on entend par « utilisateurs » dans nos établissements nous a semblé 
utile afin de mieux définir les actions que nous choisirons de mener par la suite, en prenant mieux 
en compte la dimension « pour qui ?». 
 
Quatre grands types de publics sont visés par les actions de sensibilisation / formation à l’IST : 
• des publics étudiants (1er cycle-2e cycle, Master 2 - Elèves ingénieurs, Doctorants), les 
doctorants constituant une population à considérer séparément, 
• un public de scientifiques en activité (chercheurs, enseignants, ingénieurs, voire 
techniciens …), 
• certains relais IST de proximité n’ayant pas toujours les compétences adéquates 
(secrétaires non formées par exemple), 
• les professionnels de l’IST dans le cadre de la formation professionnelle continue. 
 
Le souci de formation du public étudiant est naturellement antérieur à celui concernant les 
scientifiques en activité (cours de méthodologie de recherche bibliographique en formation initiale 
ou lors de la rédaction d’un mémoire ou d’une thèse en structure d’accueil). Les doctorants 
notamment ont toujours été la cible privilégiée des professionnels en matière de formation. 
Aujourd’hui, ils sont clairement affichés comme « cibles prioritaires » pour des actions de 
formations à l’IST dans les organismes de recherche59. 
 
Pour les scientifiques en activité, le besoin s’est véritablement fait sentir avec l’avènement des 
nouveaux outils sur les postes de travail, mais ces publics sont plus difficiles à toucher par des 
sessions traditionnelles de sensibilisation / formation à l’IST (problème de disponibilité, IST perçue 
comme secondaire au quotidien dans de nombreuses disciplines). 
6.3.2 La formation dopée par l’internet  
L’internet et son foisonnement de ressources a entraîné de nouveaux besoins de formation pour la 
recherche d’information. Mais il a aussi permis de mettre en place de nouveaux moyens de 
sensibilisation / formation. Au moment où l’usage de l’internet se démocratisait, on assistait à une 
explosion de guides, modes d’emploi et autres ressources à visée pédagogique dans le domaine 
de l’IST, le plus souvent sous la forme de sites ou de pages web. Certains depuis se sont imposés 
comme des références (parce qu’affichés comme priorités, avec maintien des moyens affectés 
permettant des mises à jour régulières et des enrichissements), tandis que d’autres se sont 
contentés de servir de tremplins destinés à faire évoluer les pratiques d’un public donné, à un 
instant donné (importante production entre 1998 et 2002). 
6.3.3 Les initiatives collaboratives en formation 
En aucun cas il ne s’agit ici de faire un inventaire exhaustif des actions collaboratives et 
mutualisatrices entreprises dans le domaine de la formation des usagers à l’IST.  
 
Quelques initiatives intéressantes peuvent être citées et sont détaillées en Annexe O :  
• le travail réalisé dans certains organismes de recherche et d’enseignement : pages d’aide 
et tutoriels mis en place par les professionnels IST, parfois en intranet (ex : site 
SAPRISTI60 de l’INSA de Lyon, initiative de FOAD à l’Université de Laval), 
• le travail réalisé dans le cadre du réseau des URFIST, 
• le service FORMIST qui permet de centraliser et rendre disponible différentes ressources 
pédagogiques en IST, 
                                                 
59 Au cours de la réunion du 12/10/04, les responsables IST de l’Inra, du Cemagref, de l’IRD ont clairement 
affirmé la nécessité d’accompagner les jeunes chercheurs vers la maîtrise de la gestion de l’IST 
60 Sentiers d'Accès et des Pistes de Recherche d'Informations Scientifiques et Techniques sur Internet , 
http://csidoc.insa-lyon.fr/sapristi/  
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• le campus numérique Réseaux.doc initié dans le cadre de l’appel à projets pour la 
création des Campus Numériques thématiques français. 
 
L’idée de la démarche était de mieux comprendre comment se structure le paysage francophone 
dans ce domaine, d’identifier les initiatives dont Agropolis pourrait se rapprocher si cela se justifiait, 
de s’informer sur les types d’organisations existantes et de récolter des idées susceptibles d’être 
utiles plus tard dans le projet. 
6.4 Le contexte local 
6.4.1 Appui IST et formation des utilisateurs dans la région 
Divers éléments contextuels propres à l’environnement régional doivent d’abord être évoqués, car 
ils ont orienté le choix des actions que nous proposons à la lumière des enquêtes réalisées :   
• Inégalité des utilisateurs face à l’appui documentaire : certains utilisateurs de la 
communauté scientifique bénéficient d’un appui documentaire de proximité, d’autres pas, 
• Répartition des compétences : les compétences en appui documentaire et formation 
existent bel et bien, réparties au sein des différentes structures. L’offre présente parfois 
des redondances ou au contraire, une complémentarité qui pourrait être mise en valeur, 
• Absence d’URFIST : bien que la région offre un réseau universitaire fortement développé, 
elle ne dispose pas de structure de type URFIST (Unité Régionale de Formation en IST). 
L’académie de Montpellier dépend théoriquement de l’URFIST de Toulouse, mais aucun 
stage n’est organisé en local (comme c’est parfois le cas pour l’URFIST de Nice qui 
organise des sessions sur Aix-Marseille), 
• Pas de formation à l’IST dans le cursus initial des étudiants de 3ème cycle : la Maison des 
Ecoles Doctorales (MED) de Montpellier, dont la vocation est d’organiser les modules 
d’enseignements transversaux pour les 11 écoles doctorales ne propose aucun module 
en IST, pas plus que les Ecoles doctorales elles-mêmes dans des domaines plus 
spécialisés. 
Æ Or la formation des étudiants et jeunes doctorants constitue un axe à privilégier. 
• Expériences réussies de la CIST :  
o en terme de production de ressources pédagogiques et d’appui documentaire :  
 réalisation d’un guide à la recherche d’information : GUIDARI61 
 création d’une base de liens thématiques : l’Arbre@sites62  
o en terme d’ingénierie de la formation : entre 2000 et 2003, la CIST a mené une 
expérience réussie dans le domaine de la formation professionnelle continue : le 
GESIST (formation d’assistant en GEStion de l’Information Scientifique et Technique). 
Cette formation en alternance, organisée en partenariat avec le CNAM, combinait des 
modules constitués de phases de présentiel dispensant des connaissances pratiques 
et théoriques, assorties d’une phase de travail personnel en situation professionnelle, 
avec suivi à distance. 
• Présence d’une Université Ouverte et compétences techniques dans le domaine de la 
formation à distance :  
o le projet UO-MLR (Université Ouverte Montpellier Languedoc Roussillon) a vu le jour et 
propose déjà quelques modules de formation à distance dans des thématiques 
scientifiques.  
                                                 
61 http://www.agropolis.fr/ist/guide/  
62 http://www.agropolis.fr/links  
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o parallèlement, l’UO-MLR est porteuse du projet d’Université Numérique en Région 
(UNR) qui vise à développer un environnement numérique de travail « universitaire ». 
Æ Ce contexte universitaire est tout à fait à même de constituer un point d’ancrage intéressant 
pour le montage d’un module IST en partenariat avec les différents acteurs concernés.  
 
6.4.2 Enquête sur la  formation dans les structures documentaires d’Agropolis   
L’enquête menée auprès des professionnels de l’IST présents dans les différentes structures 
documentaires affiliées aux organismes membres d’Agropolis (Annexes P et Q) reflète la vision de 
professionnels : 
- venant de structures de tailles très variées : services de documentation de proximité (UMR, 
IFR), structures de documentation centralisées, plus ou moins bien pourvus en personnels,  
- ayant une culture d’entreprise différente (EPST / EPIC / Université /…) 
- en appui à la recherche fondamentale, finalisée, orientée « sciences de l’ingénieur », ou pour 
l’enseignement, 
- ayant un public différent : étudiants, scientifiques, coopérants, expatriés… Un panel 
d’utilisateurs a été constitué lors de cette enquête (Annexe W). 
 
L’intégralité des résultats de cette enquête se trouve en Annexe Q. 
 
Sur 32 questionnaires envoyés, 18 ont été retournés, soit 56 % de réponses. Les 5 structures 
documentaires « centralisées » des établissements de recherche ont répondu (soit 100 %), contre 
seulement 4 structures documentaires de proximité sur les 16 sollicitées (soit 25 %). Ceci laisse à 
penser un moindre intérêt peut-être pour des projets de mutualisation (fonctionnement auto-
suffisant ? crainte « existentielle »? ). Côté enseignement : 8 structures ont répondu, soit 57 %. 
 
Toutes les structures qui ont répondu à l’enquête, déclarent mener des actions de sensibilisation / 
démonstration. Les actions de formation à proprement parler sont réalisées par les structures 
centralisées, bénéficiant d’infrastructures plus adaptées (salles informatiques, …). Pour certains 
établissements, la formation à la maîtrise de l’IST constitue une ressource propre dans un contexte 
de coopération (Cirad, IRD). 
 
Un public prioritaire vis à vis de la formation ressort, tous établissements confondus: « l’étudiant en 
3ème cycle » alors que l’on déplore d’une manière générale le temps très insuffisant accordé aux 
aspects méthodologiques liés à l’IST dans les formations initiales. 
 
La formation s’organise essentiellement autour des outils et des ressources. Elle ne semble pas 
pour l’instant s’articuler autour d’un projet scientifique fédérateur (par exemple la thèse), la Maison 
des Ecoles doctorales ne proposant pas de module IST. Un tableau des personnes ressources et 
leurs compétences est en Annexe U. La méthodologie de recherche d’information, le Web of 
Science et EndNote font partie des « classiques », mais les besoins ne sont pas pour autant 
suffisamment pourvus (nombre de sessions insuffisant en regard de la demande). On recense 
également des besoins plus spécifiques, tels que l’appui au processus de publication : archives 
ouvertes et contrats d’éditeurs par exemple (Cf. volets 1 et 2). Pour l’instant, la mobilité et les 
échanges inter-organismes de formateurs et de stagiaires en session de formation IST existent, 
mais sont peu courants, bien que les acteurs concernés soient plutôt favorables. Les personnels 
IST impliqués dans des missions de formation sont le plus souvent de niveau ingénieur.  
 
Côté logistique : les structures IST collaborent avec les Services Formation et disposent de salles, 
équipées en ordinateurs, qu’elles sont prêtes à partager éventuellement (conditions à définir). 
 
Parmi les avantages retenus en faveur d’une démarche de mutualisation dans le domaine de la 
formation, ont été cités :  
• fréquence accrue de certaines formations,  
• obtention de la taille critique pour en monter d’autres,  
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• accroissement des échanges entre professionnels de l’IST, mais aussi entre les 
utilisateurs apprenants (meilleure connaissance des organismes et des sujets étudiés, ce 
qui est en adéquation avec l’inter-institutionnalité dans laquelle se sont engagés les 
scientifiques au travers des UMR notamment). 
 
Dans l’ensemble toutes les structures ayant répondu se disent prêtes à s’investir dans un projet, 
même si certaines ne perçoivent pas toujours un intérêt direct pour leur propre communauté 
d’utilisateurs. 
6.4.3 Enquête auprès des services Formation Permanente  
Une enquête auprès des services « Formation Permanente » locaux, lorsque de telles structures 
existent dans les établissements, nous a paru nécessaire afin de recroiser un certain nombre 
d’informations et de mieux cerner quelles interactions existent déjà ou pourraient être développées 
dans le cadre du projet (Annexe R). Cela nous a également permis de rassembler des 
informations sur les ressources disponibles gérées par ces services. Les résultats de cette 
enquête sont en Annexe S.  
6.5 Les actions proposées dans le cadre du volet 3 
En regard de la situation locale décrite ci-dessus, des résultats d’enquêtes obtenus et des 
réflexions menées avec le groupe de travail, un certain nombre d’actions se dégagent par rapport 
aux besoins émergents et peuvent être proposées.  
Certaines actions visent directement l’utilisateur, tandis d’autres sont destinées à améliorer le 
fonctionnement du réseau des professionnels de l’IST au service de la communauté scientifique. 
Leur mise en place dépendra :  
- des choix opérés par les décideurs (priorisation des actions) 
- du type d’organisation qui sera privilégiée (aspect fortement lié aux moyens qui pourront être 
mobilisés). 
Des moyens sont proposés à titre indicatif et pourront servir de base pour une réflexion plus 
approfondie en cas de démarrage des projets (Annexe V). 
6.5.1 Mieux faire connaître les ressources IST d’Agropolis 
 
 Objectifs Solution envisagée 
1 
Offrir à la communauté scientifique une 
plaquette rassemblant les informations 
essentielles sur l’accès à l’IST sur 
Montpellier et sa région 
Création d’un guide d’accueil style dépliant « Itinéraires 
documentaires », traduit en anglais et en espagnol.  
Possibilité de décliner la formule en fonction de la 
structuration qui se dessine : « Itinéraires 
documentaires à l’usage des élèves de l’établissement 
unique » ou encore « Itinéraires documentaires à 
l’usage du pôle agronomique ». 
Version papier et PDF 
2 
Informer les stagiaires et scientifiques 
étrangers en mission dans l’un des 
organismes membres d’Agropolis sur 
les ressources documentaires 
accessibles 
Organisation d’une journée d’accueil / sensibilisation 
aux ressources IST sur Agropolis : Au programme :  
- présentation des ressources et outils communs (en 
amphi)  
- ateliers spécifiques en salles en libre accès 
évaluation de l’initiative / recueil de questions 
Distribution de plaquettes informatives 
3 
Augmenter les échanges de savoirs et 
de pratiques entre les usagers de la 
communauté scientifique, Rendre 
accessible à tous les compétences des 
professionnels des différents 
organismes 
Création d’un forum d’assistance en IST, ouvert aux 
organismes participant à son animation (Cf. 
modérateurs) 
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6.5.2 Optimiser l’offre de formation existante 
 Objectifs Solution envisagée 
4 
Rendre plus accessible à la 
communauté scientifique d’Agropolis 
l’ensemble des formations IST et plus 
particulièrement celles qui sont les plus 
récurrentes (EndNote, WOS, 
Méthodologie) 
Affichage et diffusion grâce aux services « Formation » 
entre autres d’un calendrier des formations IST 
Affichage web 
5 
Rendre certaines formations techniques 
existantes plus enrichissantes pour les 
utilisateurs comme pour les formateurs 
Conduire certaines formations en binômes (ex : 
EndNote, WOS…) pour un meilleur suivi des 
apprenants 
6.5.3 Développer l’offre par de nouvelles actions 
 Objectifs Solution envisagée 
6 
Accompagnement des actions menées 
dans le cadre des volets 1 et 2 : 
Sensibiliser davantage la communauté 
scientifique à certains aspects de l’IST 
(ex. Archives ouvertes, négociation 
droits d’auteurs, nouveaux produits…) 
Organisation de journées de sensibilisation à l’intention 
des scientifiques sur des thèmes d’actualités de l’IST 
 
Possibilité d’intervenir lors des séminaires d’UMR 
(petites interventions IST à intégrer dans le programme 
scientifique) 
7 Former les doctorants à la maîtrise de l’IST 
Interpeler la Maison des Ecoles Doctorales de 
Montpellier quant à la nécessité d’un module transversal 
IST (20-25 heures) pour les étudiants de 3ème cycle. Afin 
d’être pertinent, une trame des aspects importants dans 
le cadre de la formation à la recherche devra être 
transmis (ex : méthodologie et ressources pour les 
besoins de la recherche, gestion de la bibliographie 
personnelle, soumission d’articles et droits d’auteurs, 
archives ouvertes, thèses électroniques) 
Organisation d’un module IST en partenariat avec la 
MED, les responsables d’écoles doctorales et la/les BU 
 
Concernant les 3e cycle (nombreux) non inscrits à 
Montpellier. Besoin de les identifier (via les RH ?) et 
d’organiser des sessions pour eux à Agropolis 
8 
Toucher davantage les utilisateurs qui 
ne se déplacent pas en formation IST 
(public éloigné ou peu disponible) 
Affichage de tutoriaux appropriables par les usagers 
 
Création d’un module de FOAD, à étudier avec les 
acteurs de l’UO-MLR 
- en direction des scientifiques en activité ? 
- en direction des étudiants ? (en appui, priorité sur le 
présentiel afin de mieux les sensibiliser) 
- en direction des professionnels partenaires des 
établissements dans le cadre de la coopération par 
ex (Cirad, IAM, IRD) ? 
6.5.4 Favoriser les synergies entre professionnels 
 Objectifs Solution envisagée 
9 
Augmenter les échanges et la 
communication entre les professionnels 
IST 
(compétences formation et logistique) 
Création d’un forum professionnels de l’IST 
 
Elaboration des tableaux de ressources à diffuser sur 
l’intranet IST : 
- Des personnes ressources et de leurs 
compétences 
- Des ressources pédagogiques disponibles 
- Des ressources logistiques 
 
Organisation de « rencontres professionnelles : 
partages d’expérience, présentations croisées, … » 
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10 
Disposer d’un kit d’éléments 
modulaires de formation en IST à 
combiner différemment en fonction 
des publics et de la formation 
envisagée 
Rédaction d’unités d’apprentissage en IST (avec 
exemples) disponible sur l’Intranet IST d’Agropolis, 
ce qui permettrait aux formateurs d’organiser plus 
facilement leurs sessions  (valorisation de 
l’expertise des professionnels des différents 
établissements) 
11 Développer la formation professionnelle au niveau régional 
Organisation d’une journée d’études annuelle sur 
Agropolis avec possibilité de partenariat avec la 
délégation régionale de l’ADBS  
 
Actions de formation en direction des personnels 
non qualifiés des structures documentaires 
Actions de formation en direction des 
professionnels de l’IST dans le cadre de 
partenariat en coopération 
 
6.5.5 Conclusion 
De notre point de vue 63 : 
• Les actions 1, 2, 4, 6, 7 et 9 sont prioritaires.  
• Les 1, 2, 4, 9 ne nécessitent pas de moyens très importants et peuvent prendre forme 
sans qu’une organisation structurée soit mise en œuvre.  
• Les actions 6 et 7 sont des projets de plus grande envergure, nécessitant une implication 
conséquente des personnels qui en auront la charge. Une organisation plus structurée 
pourrait peut-être en assurer plus facilement la pérennité (cf. scénarios 4).  
 
Un tableau récapitulatif par organisme dresse les aspects contextuels importants, ainsi que le 
positionnement adopté vis à vis du volet 3 (Annexe T ).  
                                                 
63 Cette opinion n’engage que son auteur 
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7 -  Les scénarios 
 
L’idée d’envisager des actions communes dans le domaine de l’IST au bénéfice de la communauté 
d’Agropolis s’inscrit dans le contexte de dématérialisation des ressources informationnelles et de la 
forte demande des utilisateurs de pouvoir accéder et communiquer dans un environnement 
numérique de travail. Cet état de fait modifie en profondeur les pratiques de production et de 
consommation de l’information par la communauté scientifique. 
 
L’approche par volets techniques que nous avons privilégiée nous a conduit à proposer une série 
d’actions et de projets qui répondent aux attentes de la communauté scientifique, en matière de 
valorisation des productions scientifiques, de partage des ressources et d’appui aux utilisateurs. 
Chaque action a été classée en fonction des moyens (humains, techniques, financiers) 
nécessaires à sa mise en place.  
 
Conformément à la lettre de mission qui nous a été adressée par Agropolis (Annexe A), nous 
avons présenté les actions sous forme de scénarios, montrant une gradation dans l’implication des 
établissements. Il s’agit d’un exercice délicat qui met en jeu des hypothèses d’organisations et de 
prospectives. Nous avons défini quatre scénarios, l’hypothèse haute proposant la création d’une 
Unité Mixte de Services, avec regroupement de personnes et moyens.  
 
Les solutions envisagées sont donc modulables en fonction des priorités qui seront affichées par 
les établissements et les moyens qui pourront leur être accordés. Ces scénarios restent donc 
ouverts quant à la nature et au périmètre des actions. Les établissements devront se positionner 
sur les actions techniques proposées, présentées sous la forme d’un tableau synthétique dans 
l’Annexe X. 
 
Enfin, nous attirons l’attention sur les difficultés de participation des petites structures IST. Celles-
ci ne pourront s’investir pleinement que dans la mesure où elles bénéficieront en retour du 
remplacement des personnels impliqués dans les projets. 
7.1 Scénario 1: Renforcement et légitimation du réseau IST existant 
Dans un scénario proche du statu quo, chaque établissement conserve sa politique et son 
organisation, sa production et sa diffusion de l’IST, ses actions de formation, ses ressources 
documentaires, technologiques et budgétaires.  
 
Exemples d’actions : 
• alimentation et mise à jour du contenu des pages IST sur le web Agropolis (offres de 
formation, listes des ressources,…), 
• coordination et harmonisation du calendrier des formations, 
• poursuite de l’intégration de nouveaux catalogues et bases de publications scientifiques 
dans la BO-MLR afin de renforcer le signalement des fonds et des publications à partir 
d’une interface commune, 
• organisation de tests de produits d’information, 
• organisation de journées d’étude et journées d’accueil. 
 
Organisation et moyens : 
- En tant que dispositif fédérateur, l’association Agropolis met à la disposition de la communauté 
une vitrine commune présentant les offres en IST de chaque établissement.  
- Agropolis renforce son soutien à la Commission IST, notamment en demandant la mise à 
disposition d’un(e) délégué(e) IST pour animer le réseau des professionnels IST et pour 
développer quelques actions d’intérêt collectif. Cette responsabilité doit être partagée par 
l’ensemble des établissements (mandat de 1 an). 
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- L’implication des professionnels dans les actions collectives doit être officiellement prise en 
compte par les établissements, même si cela ne concerne qu’un faible pourcentage de leur 
temps de travail.  
 
Avantages : 
- Ce scénario est relativement facile à mettre en œuvre car ne nécessite pas une grande 
implication des établissements et bénéficie de l’expérience des professionnels de la CIST à 
travailler en réseau,  
- Ce scénario permet de valoriser des compétences au sein de chaque équipe IST. 
 
Inconvénients : 
- Il ne permet pas de développer des projets d’envergure dans le cadre de la restructuration du 
pôle de recherche et d’enseignement agronomiques. 
 
La CIST ne considère pas que ce scénario apporte une réelle amélioration par rapport à la 
situation actuelle.  
7.2 Scénario 2: mutualisation partielle autour de projets IST prioritaires pour 
l’ensemble de la communauté scientifique d’Agropolis 
Dans ce scénario, les établissements regroupent une partie de leurs moyens humains, 
technologiques et ressources informationnelles sous la forme de conventions autour de quelques 
projets identifiés comme étant prioritaires pour la communauté scientifique d’Agropolis. Ce 
scénario permet de dépasser un fonctionnement par actions ponctuelles (scénario 1) au profit 
d’une réelle démarche de conduite de projets.  
 
Exemples de projets: 
• mise en place d’une archive ouverte au niveau d’Agropolis, qui valorise les productions 
scientifiques en facilitant leur diffusion et leur accessibilité, et apporte aux établissements 
une plus grande visibilité sur le plan international, ces derniers gardant le contrôle sur le 
dépôt et l’affichage de leurs productions, 
• identification d’une offre IST spécifique à une (ou des) thématique(s) d’Agropolis, mise en 
place d’un modèle de consortium et conduite de négociations en vue d’une acquisition 
partagée,  
• mise en place de formations conduites par les professionnels des différents 
établissements,  ouvertes à l’ensemble des utilisateurs du pôle, notamment aux 
doctorants présents dans les unités de recherche et dépendants ou non des Ecoles 
Doctorales montpelliéraines. 
 
Avantages :  
- Ce scénario permet de démarrer rapidement des projets d’intérêt collectif, à partir du moment 




- En absence de structure pérenne et d’une politique IST partagée, ce scénario ne permet pas 
de porter un nombre important de projets ni de capitaliser les expériences. 
7.3 Scénario 3 (ou 2 bis) : mutualisation partielle des activités centrées sur le 
secteur de l’enseignement supérieur 
Ce scénario est une déclinaison du scénario 2 et propose des actions de mutualisation répondant 
aux problématiques IST des établissements de l’enseignement supérieur. Les établissements se 
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Exemples de projets: 
• mise en place d’une cellule d’appui « production de mémoires et thèses numériques64 » 
dont la mission principale sera de former et d’accompagner les étudiants et/ou doctorants,  
• mise en place d’une archive ouverte permettant de diffuser les travaux des étudiants et 
garantissant un processus de validation de la part des établissements qui délivrent les 
diplômes, 
• mise en place de modules de formation à destination des étudiants et/ou renforcement 
des contenus existants, 
• mise en place de modules de formation à l’IST à destination des doctorants en relation 
avec les Ecoles Doctorales montpelliéraines, 
• mise au point d’un modèle de consortium et conduite de négociations pour l’acquisition de 
ressources électroniques (livres électroniques, bases de données…). 
 
Avantages :  
- Les établissements d’enseignement mettent en place des outils communs pour la formation, la 
valorisation de leurs productions (thèses63, mémoires). Ils conservent leur propre politique IST, 
se concertent pour l’acquisition de nouveaux médias (livres électroniques) et favorisent des 
acquisitions partagées. 
- Ce scénario permet de réaliser une amélioration de l’offre informationnelle, des économies 
d’échelle et de construire une visibilité pour l’offre d’Agropolis Formation.  
- Ce scénario est en cohérence avec le projet de création d’un établissement unique mais reste 
ouvert pour certains projets aux autres établissements d’enseignement supérieur (Universités, 
IAMM, …).  Des actions de partenariat et de coopération avec les universités sont 
encouragées. 
- Des compétences existant dans les organismes de recherche pourront être sollicitées dans un 
cadre de collaborations à définir. 
- Proposé pour les établissements d’enseignement supérieur, ce scénario est indépendant des 
orientations en IST que les organismes de recherche conduisent à un niveau national.  
 
Inconvénients : 
- L’expérience du consortium Agropolis pour la base bibliographique CAB Abstracts a montré 
qu’il était difficile de raisonner uniquement entre « petits » établissements (Annexe L). Si un tel 
scénario se justifie pleinement dans le cadre de la restructuration du pôle d’enseignement 
agronomique montpelliérain, il doit nécessairement intégrer des partenariats avec les 
établissements de recherche afin d’atteindre une masse critique et mener des négociations 
groupées avec les éditeurs.  
- Ce scénario ne concerne qu’une partie de la communauté scientifique et des professionnels 
IST d’Agropolis. La structure CIST reste toutefois un espace d’échanges et d’informations 
entre les professionnels des secteurs de l'enseignement supérieur et de la recherche.  
 
Cette configuration n’a pas retenu a priori l’adhésion d’une partie de la CIST. 
7.4 Scénario 4: Mise en place d’un structure commune d’appui en IST pour 
l’ensemble de la communauté scientifique d’Agropolis 
Dans ce scénario, les établissements regroupent une partie de leurs moyens humains sous forme 
de mises disposition à temps plein. Ce scénario permet d’envisager des projets plus ambitieux, à 
plus longue échéance, comme par exemple la création d'un pôle de compétence sur le document 
et l'édition numérique autour d'un concept de "maison de la communication scientifique". 
 
                                                 
64 circulaire du 29/03/05 du Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche « dépôt, signalement, diffusion et archivage des thèses sous forme électronique » 
http://www.sup.adc.education.fr/bib/   
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Exemples de projets: 
• renforcement de la visibilité internationale d’Agropolis par la mise en ligne des productions 
scientifiques (archive ouverte) et la création d’une bibliothèque virtuelle (numérisation 
d’une partie des fonds représentatifs de l’expertise scientifique d’Agropolis), 
• mise en place d’un portail thématique interrogeant les différentes ressources accessibles 
à la communauté (archives ouvertes, bases de données, catalogues, ressources 
pédagogiques…): faisabilité technique via la BO-MLR, intégration au sein du projet d’UO-
MLR, ou développement d'un portail thématique de type CNRS, Inserm ou SUDOC65, 
• élaboration d’un module de FOAD en IST (compétences nouvelles à acquérir, 
collaborations), 
• suivi des négociations pour l’acquisition de nouvelles ressources pour l’ensemble de la 
communauté (livres électroniques, bases de données…), 
• actions de formation pour les professionnels en IST, 
• réflexion prospective sur le devenir des fonds papier. 
 
Organisation possible: 
Un groupement de services (GDS)66 est constitué par des personnes mises à disposition par leur 
établissement sur des actions faisant l’objet d’une programmation sur 4 ans. Cette organisation 
permet d’officialiser une structure IST et lui confère une autorité permettant de dialoguer avec les 
différents acteurs régionaux, nationaux et internationaux. Après une 1ère période de 
fonctionnement, cette structure pourrait évoluer en Unité Mixte de Service (UMS). 
 
Avantages: 
- La constitution d’un GDS qui pourra évoluer en UMS, est un acte politique fort qui officialise la 
participation des établissements dans des projets identifiés d’intérêt collectif. 
- La mise à disposition de ressources (humaines, technologiques, informationnelles, 
budgétaires…) ne concerne que les établissements adhérents au GDS.  
- Les établissements conservent leurs services d’appui et de proximité en IST. Les personnels 
ne sont mis à disposition au sein du GDS que pour la durée des projets d'intérêt collectif. 
- Le regroupement de professionnels de l’IST dans ce GDS permet d’atteindre une « masse 
critique », source de synergies et de dynamisme, offrant une capacité de production et de 
réalisation. Cette mutualisation permet de mettre en œuvre des actions innovantes que les 
établissements ne peuvent pas conduire seuls.  
- Cette expérience de mutualisation pourrait permettre de conduire des projets à l’échelle 
nationale et de revendiquer des mandats nationaux pour certains d’entre eux. 
- Cette organisation en GDS (puis en UMS) constitue un élément d’organisation majeur dans le 
paysage de restructuration du pôle de recherche et d’enseignement agronomiques67. 
- La probable implantation du GIE « maison d’édition commune Inra, Cemagref, Cirad, Ifremer » 
sur Agropolis constitue une réelle opportunité pour ce projet. Cela permettrait de créer un pôle 
de compétence autour d’un concept de « maison de la communication scientifique », créant 
des synergies entre le GDS et le GIE. 
 
Difficultés / Complexités : 
- Un tel scénario soulève de façon encore plus aiguë le remplacement des personnes mises à 
disposition par leurs organismes (organisation de la mobilité inter-organisme). 
- Pour certains établissements, les projets proposés peuvent correspondre à des niveaux 
nationaux de management ; un arbitrage interne sera nécessaire pour raisonner leur 
participation en région. 
- Les missions de proximité conduites par les équipes actuelles devront être maintenues. Une 
coordination entre les structures de proximité et le GDS (ou UMS) est nécessaire pour éviter 
les actions redondantes.  
                                                 
65 Cf portails Bibliovie (http://bibliovie.inist.fr/, BiblioSHS http://biblioshs.inist.fr/, BiblioInserm http://biblioinserm.inist.fr/  
Sudoc http://www.portail-sudoc.abes.fr/  
66 Direction des Affaires Juridiques du CNRS http://www.sg.cnrs.fr/daj/textes/reglementation/textes/decSOS.htm  
67 http://www.agropolis.fr/pole-ens-agro  
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- La structure de GSD (et UMS) a été expérimentée par le CNRS, notamment dans le cas de la 
Cellule de Coordination Documentaire Nationale pour les Mathématiques (MathDoc)68, 
impliquant le CNRS et l’Université Joseph Fourier (Grenoble). Dans notre cas, il conviendra de 
porter une attention particulière au management des équipes de culture et de statuts différents 
(EPST, EPIC, Universités, Ecoles, …).  
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ANNEXE A. Lettre de Mission pour l’étude de faisabilité CANIST 
 
 
N. réf.  : MS-VN/128-04 
Objet : lettre de mission 
Mesdames,  
 
Les bases du projet CANIST (Campus Agropolis N
présentées au bureau d’Agropolis en début d’année. 
Générale de l’association du 25 juin ont confirmé l’int
travail a été désigné (composé de la commission IST, d
Le bureau du 10 juin a chargé ce groupe de travail de
œuvre du projet CANIST. Cette étude devra répondre 
• affiner le contenu technique du p
• présenter de manière détaillée 
générale et pour chaque établisse
• élaborer des propositions de CA
d’implication dans un projet de m
chaque établissement et pour 
matériels et financiers), 
• positionner le projet CANIST 
(UOMLR, UNR,…). 
L’esprit général de ce travail est de constituer u
d’établissement. Cette étude devra être disponible a
d’Agropolis de 2005. 
 
Une salle équipée sera mise à la disposition de la cell
International. 
En vous remerciant par avance pour votre contributio
scientifique, veuillez agréer, Mesdames, l'expression d
 
                                                 
69 Dominique FOURNIER, Carole GIANSILY, Lucile
  
 








340394 MONTPELLIER Cedex 5 
Montpellier, le 8 octobre 2004 
umérique pour l’Information Scientifique et Technique) ont été 
Le bureau d’Agropolis du 10 juin dernier ainsi que l’Assemblée 
érêt de la communauté scientifique pour ce projet et un groupe de 
e B. ITIER, de G. GHERSI et de M. SALAS). 
 conduire l’élaboration d’une étude de faisabilité pour la mise en 
aux questions suivantes : 
rojet CANIST par rapport au document de projet initial, 
les perspectives et les enjeux en matière d’IST (d’une manière 
ment), 
NIST, sous forme d’hypothèses ou de scénarios (selon le degré 
utualisation), avec les conséquences positives et négatives  pour 
la communauté (en matière de moyens humains, de moyens 
par rapport aux autres initiatives régionales dans ce domaine 
n véritable outil d’aide à la décision pour les responsables 
vant la fin de l’année afin d’être présentée au premier bureau 
ule de travail « étude de faisabilité » dans le bâtiment Agropolis 
n à ce projet ambitieux et déterminant pour notre communauté 
e mes salutations les meilleures. 
Gérard MATHERON 
Président 
 GRASSET, Marie-Louise LECLERC 
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ANNEXE B. Projet Canist (version du 28 mai 2004) 
 
Déploiement d'un Campus Agropolis Numérique 
pour l'accès et la valorisation de l'Information Scientifique et Technique70 
(CANIST) 
 
1 - Contexte  
 
Les professionnels de l'information d'Agropolis proposent de mutualiser des services, d’offrir de 
nouveaux outils de communication scientifique et technique, et d’harmoniser l'accès aux ressources 
numériques propres aux établissements membres. 
La Commission IST a l’expérience du travail en synergie, et a déjà à son actif plusieurs réalisations 
à travers le "Portail IST Agropolis", la "Bibliothèque Ouverte Montpellier Languedoc-Roussillon 
(BO-MLR)", et une vitrine commune des éditions institutionnelles. 
Les produits et services offerts sont : guide de formation pour l’utilisateur, formation 
professionnelle, sélection de sites web, groupement d’achats documentaires, catalogues collectifs de 
revues, moteur d’interrogation simultanée des bases documentaires des établissements membres. 
Pour l’utilisateur l’offre documentaire s’est complexifiée avec le glissement du papier vers le 
numérique. 
C’est aux professionnels de l’information d’accompagner les utilisateurs vers de nouvelles 
pratiques, de mutualiser leurs ressources, et d’adapter leurs services dans un contexte de mobilité 
géographique et institutionnelle des usagers. 
 
2 - Le projet CANIST 
Il offrira aux utilisateurs71 un environnement de travail collaboratif, ergonomique et d'apprentissage 
simplifié. L'utilisateur deviendra autonome, tout en étant guidé et assisté, dans sa démarche de 
recherche d'information et de valorisation de ses propres résultats. 
Exemple : un chercheur Inra collaborant avec un chercheur Cemagref aura accès aux mêmes 
services et sources d’information, tout comme un étudiant du Cnearc qui arrivera en stage dans 
l'institution IRD et sera employé au Cirad. De la même manière, ils pourront diffuser les résultats de 
leurs travaux grâce à un site web unique ou bénéficier du même appui technique ou de formation. 
Ce Projet CANIST se développe autour de quatre axes : 
 
• Valorisation de la production scientifique et universitaire.  
Objectifs : accroître la lisibilité, faciliter et augmenter la diffusion, organiser, conserver et 
rendre accessible la mémoire des travaux scientifiques. 
• Partage des ressources informationnelles 
Objectifs : faciliter l’accès aux ressources papier et numériques 
• Renforcement de l’appui aux utilisateurs et partage de savoir-faire des professionnels 
de l’IST 
Objectifs : Renforcer l’autonomie des utilisateurs, développer une assistance technique 
commune, proposer des produits et services de veille. 
                                                 
70 "L'information scientifique et technique, souvent abrégée en "IST", désigne l'ensemble des informations destinées aux secteurs de la recherche, de 
l'enseignement et de l'industrie. Essentielle à la production des savoirs, enjeu majeur dans la concurrence économique et scientifique, elle se 
caractérise par sa portée internationale, sa validation au sein d'un collège de spécialistes et par la mise en œuvre de techniques de médiation et 
d'outils informatiques…" Claire Panijel-Bonvalot,  in Dictionnaire encyclopédique du livre, Cercle de la Librairie, 1998. 
71 Chercheurs, enseignants, étudiants 
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• Formation professionnelle 
Objectifs : accroître et valoriser les compétences IST régionales. 
 
3 - Valorisation de la production scientifique et universitaire 
 
Doter la communauté scientifique d'Agropolis : 
• d'un dispositif de type "Archives Ouvertes" englobant la mise en œuvre d'un outil de 
diffusion rapide des travaux.  
• L'auteur pourra lui-même mettre à disposition sur internet tout type de document : un 
mémoire, un rapport, une thèse, une communication à un congrès, une pré-publication 
(article soumis)… 
• d'un système d'archivage électronique pérenne des documents produits par la communauté 
Agropolis, via la mise en place d'une chaîne de traitement de l'auteur au lecteur, 
 
Les documents ainsi conservés pourront être : 
• accessibles librement, 
• interrogeables finement en texte intégral, 
• réutilisables dans un format indépendant des formats commerciaux. 
• d'un outil de numérisation rétrospective de la production éditoriale et grise (sur support 
papier) des établissements.72 
La communauté Agropolis disposera d’un réservoir permettant le passage de la référence 
bibliographique au texte intégral via la Bibliothèque Ouverte-MLR. 
 
4 - Partage des ressources informationnelles 
 
Mise en place d'un projet pilote visant à fédérer, dynamiser et optimiser les ressources IST du 
campus Agropolis : 
• en harmonisant et en généralisant les accès aux ressources numériques externes acquises par 
les établissements73 : revues en texte intégral, bases de données bibliographiques, … 
• Tous les utilisateurs d'un même site géographique auront accès aux mêmes ressources sans 
distinction d'appartenance administrative74. 
• en négociant avec les fournisseurs l’offre la plus appropriée (tarifs, accès, …) 
• en facilitant l’accès aux documents papier par la mise en place d’une navette entre les 
organismes pour le prêt inter-bibliothèque. 
Ce besoin est renforcé depuis la mise en place de la BO-MLR. 
 
 
5 - Renforcement de l'appui aux utilisateurs et partage de savoir-faire 
des professionnels de l'IST 
 
                                                 
72 On peut citer dans cet esprit le Consortium de Presse Electronique regroupant IRD, Cirad et CIHEAM-IAM.M et 
l’expérience Pleins Textes de l’IRD 
73 dans la lignée du consortium CAB Agropolis 
74 Problèmes liés aux structures mixtes, aux types de réseaux informatiques, aux catégories d’utilisateurs, … 
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Les usagers sont répartis sur des sites géographiques éclatés, tant à Montpellier – Région L.-R. que 
dans les DOM-TOM et à l'étranger. Cela nécessite une mobilisation des professionnels de l'IST 
selon trois axes : 
• Formation des utilisateurs : formation en présentiel, élaboration de tutoriaux, formations à 
distance dans le cadre de l’Université Ouverte-MLR, programmation annuelle d'une activité 
d'animation et d'information autour des nouveautés professionnelles, … 
• Conseil en ingénierie documentaire : assistance technique en informatique documentaire  
• Développement de produits à valeur ajoutée : appui en matière d'intelligence économique, 
veille technologique et veille scientifique en direction des décideurs, chercheurs et 
enseignants ; création de dossiers thématiques inter-institutionnels, revues de presse, … 
 
6 - Formation professionnelle 
 
La communauté IST d'Agropolis a trois années d'expérience en formation professionnelle à travers 
le GESIST, formation créée pour faire face au déficit régional dans ce domaine et former les 
personnels internes des établissements. Une suite doit être donnée à cette première expérience, en 
relation avec les associations professionnelles, à travers deux axes :  
• organisation de formations professionnelles communes et de journées d’information à visée 
régionale 
• mise sur pied d’un nouveau type de formation professionnelle ouverte aux publics extérieurs 
nationaux et internationaux 




7 - Propositions d’organisation 
 
Dans ce contexte, les professionnels de l'information ont un rôle moteur, en intervenant : 
 
• dans la conception et le déploiement du CANIST, 
• dans la gestion et l'administration de son dispositif. 
La commission IST considère que, pour mener à bien les projets décrits ci-dessus, il est nécessaire 
de fédérer la communauté IST d’Agropolis au travers d’une première « cellule de projet » qui aura 
pour mandat : 
• de développer prioritairement les axes 1 et 2 du projet (cf. annexe 1) 
• d’identifier les modalités de fonctionnement et d’organisation d’une « structure pilote de 
service »75 
• de promouvoir le projet CANIST au niveau national et international 
 
Cette « cellule de projet » aura un mandat de 1 an. Elle devra être constituée au minimum par 3 
personnes qui devront correspondre aux profils suivants : 
• 1 chef de projet 
• 1 responsable « valorisation de la production scientifique » (cf. volet 1)  
• 1 responsable « acquisitions et négociation de ressources commerciales» (cf. volet 2)  
Sur chaque profil, une implication d’une personne à mi-temps (50 % ETP) est le minimum pour 
envisager un démarrage rapide du projet. 
                                                 
75 différents scénarii seront étudiés par la cellule projet 
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Cette cellule devra également bénéficier de l’appui d’une assistante secrétariat / communication. 
 
Par rapport à cette structure, la CIST jouera un rôle dans le recrutement de ses membres 
(principalement dans le cadre de mises à disposition de personnel par les organismes membres) 
ainsi que dans la définition de leurs lettres de missions. Les différents groupes de travail de la CIST 
s’intégreront dans le projet CANIST.  
Un panel de chercheurs et de futurs utilisateurs sera constitué afin de garantir l’adéquation de ce 




8 - Conclusion 
 
La mise en oeuvre de ce projet devrait assurer - grâce à une intégration plus poussée que les projets 
menés précédemment - une meilleure lisibilité des activités IST  au sein d'Agropolis et leur 
valorisation nationale et internationale. 
A ce jour, le projet CANIST a reçu un avis favorable de la part du Bureau d’Agropolis (3 février 
2004). 
De plus, nous attendons un avis technique sur ce projet de la part des directions IST des différents 
organismes, ainsi que la confirmation de son adéquation avec les stratégies institutionnelles en 
matière d’IST à l’échelon national, régional et international.  
 
La Commission IST, Montpellier, le 28 mai 2004  
 
Ont participé à la rédaction du projet :  
• Agro.M : Dominique FOURNIER  
• Cemagref Montpellier : Carole GIANSILY 
• CIHEAM-IAMM Montpellier : Marie-Louise LECLERC 
• Cirad : Lucile GRASSET, Cécile BOUSSOU, Marie-Claude DEBOIN 
• Cnearc : Marie VIAU 
• CNRS Montpellier : Anne GORGEON (UMR CEFE) 
• Engref Montpellier : Claude MAIRE 
• Inra Montpellier : Dominique FOURNIER (ERIST), Odile BEDU (Inra-MRI), Christine 
SILVY (UMR CBGP), Catherine ALQUIER (UMR Innovation) 
• IRD Montpellier : Hanka HENSENS 
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ANNEXE C. Compte-rendu de la réunion de présentation du projet 
CANIST aux responsables IST nationaux  
Agropolis International, 12 octobre 2004 
rédaction L. Grasset + Bureau CIST +  Cellule CANIST 
 
Etaient présents : 
• Christine BIBAL (CNRS), 
• Dominique CAVET (IRD-DIC / Responsable du Secteur Documentation), 
• Jean-François FOUCHER (CIRAD-DSI),  
• Dominique FOURNIER (CIST / INRA Agro.M),  
• Carole GIANSILY (CIST / Cemagref),  
• Lucile GRASSET (CIST /CIRAD-DSI),  
• Hanka HENSENS (CIST / IRD),  
• Odile HOLOGNE (INRA-DISI / Directrice déléguée à l’IST),  
• Marie-Louise LECLERC (CIST / CIHEAM-IAMM),  
• Claude MAIRE (CIST / Engref),  
• Marie-Anne MANNUCCI (CIST / INRA),  
• Nicolas DE MENTHIERE (Cemagref / Directeur Délégué aux systèmes d'information et à 
la communication),  
• Michel SALAS (Agropolis / Secrétaire Général),  
• Natacha VINCENT (Agropolis). 
 
Le 12 octobre 2004 se sont réunis à l’invitation d’Agropolis, les responsables IST des 
établissements et organismes de recherche ayant une organisation nationale. Les représentants du 
CIHEAM, du CNRS et de l’ENGREF étaient présents en tant qu’observateurs. 
Michel SALAS a introduit la réunion en présentant Agropolis et sa communauté et ses projets 
scientifiques. Agropolis constitue un espace de visibilité scientifique, de montage de projets 
collectifs entre établissements et de construction de partenariat à l’international. Dans le contexte de 
réorganisation de la recherche et de l’enseignement supérieur, le pôle montpelliérain se veut un site 
« pilote » dans les domaines de l’agriculture au sens large. A l’horizon 2006 et au-delà, la création 
d’un établissement unique, de type « faculté agronomique » pourrait structurer l’espace de 
recherche et de formation au niveau régional. 
Les IFR et UMR spécialisés en « Agriculture, Alimentation, Environnement et Société » constituent 
des structures scientifiques importantes, au sein desquelles la mobilité des hommes et la mixité des 
équipes nécessitent d’imaginer d’autres espaces de travail, physiques et/ou virtuels ainsi que 
d’autres modes de gestion. 
De plus, les évolutions des technologies de l’information et de la communication et la 
dématérialisation des documents ont modifié les pratiques et les besoins des utilisateurs 
(chercheurs, enseignants-chercheurs, étudiants) en matière d’IST et de communication scientifique. 
D’autres méthodes et outils sont à élaborer et les établissements ont de plus en plus de mal à 
répondre seuls à leurs attentes.  
 
La commission IST (CIST) est un des plus anciens projets collectifs portés au sein de l’association 
Agropolis. Cette commission a fourni à la communauté scientifique des produits et des services 
d’information et de formation (http://www.agropolis.fr/documentation). Aujourd’hui, le projet 
Campus Agropolis Numérique pour l’accès et la valorisation de l’Information Scientifique et 
Technique (CANIST) se propose d’aller encore plus loin dans cette démarche et veut répondre à la 
nécessité de mutualiser les ressources documentaires, de fédérer les compétences et de coordonner 
les actions et activités (Annexe B). 
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Pour le Bureau et l’Assemblée Générale d’Agropolis, qui ont validé ce projet en février et en juin 
2004, c’est un projet exemplaire, dans lequel pourrait s’exprimer la recherche de nouvelles formes 
de collaboration inter-établissements. 
Cette réunion a pour objectif de cadrer le périmètre de ce projet, mais aussi son contenu et ses 
objectifs, par rapport aux politiques et projets nationaux des différents établissements. Il importe 
que les responsables IST nationaux soient non seulement informés mais participent à l’élaboration 
de ce projet régional. 
Le Bureau d’Agropolis a demandé qu’une étude de faisabilité soit engagée. Trois personnes ont été 
mises à disposition par l’Inra et le Cirad pour conduire cette étude (D. FOURNIER et M.A. 
MANNUCCI de l’Inra, L. GRASSET du Cirad). Les termes de références de l’étude précisent 
qu’elle devra répondre aux questions suivantes : 
• affiner le contenu technique du projet CANIST par rapport au document de projet initial ; 
• présenter de manière détaillée les perspectives et les enjeux en matière d’IST (d’une manière 
générale et pour chaque établissement) ; 
• élaborer des propositions de CANIST, sous forme d’hypothèses ou de scénarios (selon le 
degré d’implication dans un projet de mutualisation), avec les conséquences positives et 
négatives pour chaque établissement et pour la communauté (en matière de moyens 
humains, de moyens matériels et financiers) ; 
• positionner le projet CANIST par rapport aux autres initiatives régionales dans ce domaine 
(UOMLR, UNR,…). 
 
L’étude devra être un outil d’aide à la décision pour les responsables d’établissement. Elle devra 
être présentée au cours du premier bureau d’Agropolis de 2005 (Annexe A). 
Une présentation détaillée du projet est exposée aux participants. 
http://www.agropolis.fr/ist/infos/canist/diaporama_canist_12oct04.ppt 
 
 A l’issue de la présentation, les premières réactions sont recueillies. 
 
Æ IRD : D. CAVET souligne l’intérêt du projet CANIST car il répond à l’évolution technologique 
de l’IST et prend en compte l’évolution des modèles d’organisation de la recherche et l’émergence 
de pôles régionaux. L’expérience CANIST, dans la mesure où elle permettrait de trouver les 
nouvelles formes d’organisation, de mutualisation et de fonctionnement, transposables aux autres 
pôles régionaux, pourrait être une expérience pilote à laquelle l’IRD est prêt à s’associer.  
Cela étant, ce projet pose un certain nombre de questions pour l’IRD comme par exemple le 
positionnement thématique. D’autre part, le centre de documentation de l’IRD Montpellier a une 
vocation qui n’est pas seulement régionale. 
 
Æ Inra : O. HOLOGNE voit dans le projet CANIST une approche intéressante permettant une 
interaction entre Ecoles, EPIC / EPST. La recherche de nouveaux modèles organisationnels est 
indispensable, et il conviendra de trouver le bon niveau d’interaction entre les différentes structures 
des institutions. Montpellier et l’espace Agropolis est, du point de vue de l’Inra, un bon endroit pour 
déployer un projet pilote. 
La politique IST concernant les acquisitions est financée par les départements de recherche Inra, sur 
des politiques scientifiques. Il apparaît important de montrer, pour les grands domaines de 
compétence de la communauté scientifique Agropolis, les spécificités (recherche, formation) et les 
besoins en IST correspondants, afin de justifier des acquisitions (et financement) complémentaires.  
Il est donc important, selon O. HOLOGNE, de « positionner » le projet CANIST par rapport à un 
projet scientifique global du pôle agro montpelliérain. La stratégie scientifique mise en place (avec 
par exemple la mise en avant de domaines d’excellence) impliquera une stratégie IST en phase. 
CANIST devra avoir un « ancrage scientifique ». 
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Æ Cemagref : N. DE MENTHIERE confirme l’intérêt de ce projet CANIST au moment où il 
convient de recentrer les moyens sur les activités scientifiques. Les quatre établissements 
représentés sont réunis dans le programme 4 de la LOLF (loi de financement) et seront amenés à 
mutualiser certains de leurs services. L’expérience CANIST, dans la mesure où elle apportera une 
valeur ajoutée, sera soutenue. L’enjeu du projet doit être de « montrer en quoi en faisant ensemble 
on fait plus et mieux » pour Agropolis et chacun des établissements membres. 
Il sera aussi important de bien distinguer ce qui pourra se faire nationalement et ce qui pourra se 
faire régionalement. 
Selon N. DE MENTHIERE, l’étude de faisabilité devra privilégier l’analyse fine des enjeux et des 
objectifs (par la suite les solutions technique pourront suivre plus ou moins facilement). Il s’agit 
donc peut être plus d’une étude de préfaisabilité. 
 
Æ Cirad : L. GRASSET confirme l’intérêt que porte le Cirad au projet CANIST. Le Cirad est un 
cas un peu particulier car la majorité des équipes et le pôle central IST sont tous deux basés à 
Montpellier. La recherche de collaborations inter-organismes est un objectif important pour 
l’établissement. L’expérimentation de nouveaux modèles d’organisation présente un intérêt pour 
améliorer le service auprès des chercheurs et de leurs partenaires, y compris ceux du Sud. Les 
attentes des partenaires du Sud portent sur les collaborations scientifiques mais également sur 
l’accès aux « bibliothèques » et ressources documentaires. 
 
Æ CIHEAM - IAMM : M.L. LECLERC remarque que nous vivons actuellement à Montpellier 
une « période structurante ». L'étude de faisabilité devra contribuer entre autres à faire émerger des 
thématiques transversales autour desquelles se rassembleront des sous-ensembles cohérents.  
 
Æ ENGREF : Les petits établissements sont actuellement isolés, l’accès aux ressources 
électroniques est très difficile comme l’a démontré l’expérience du consortium Agropolis pour les 
CAB76. Le projet CANIST représente l’opportunité de structurer ce secteur de l’enseignement et 
d’accéder à des ressources de qualité, d’autant que le Ministère de l’Agriculture pousse les Ecoles à 
faire de la recherche. 
Pour l’ensemble des partenaires nationaux, l’ancrage du projet par rapport aux projets scientifiques 
du pôle montpelliérain contribuera à légitimer le projet. M. SALAS rappelle qu’actuellement un 
travail est conduit sur l’inventaire des forces de recherche et leur présentation sous forme de 
domaines disciplinaires et/ou de compétence. Ce travail est réalisé dans le cadre du projet de 
réorganisation de l’enseignement agronomique et le groupe CANIST pourrait en profiter  (cf. F. 
Boulier chargé de mission Agropolis).  
 
Des remarques ont également été faites sur les trois volets du projet. 
 
Æ Volet 1 : Des réserves sont émises quant à la nature des documents à déposer dans des archives 
ouvertes (pré-publications notamment). L’IRD et l’Inra se prononcent contre l’auto-archivage des 
documents par les auteurs eux-mêmes. L’ensemble des établissements représentés a en projet 
d’étudier ou de mettre en place des « archives institutionnelles » et/ou thématiques. Là encore, il 
convient de trouver l’échelle et le niveau de positionnement du projet CANIST.  
L’étude de faisabilité devra présenter un état des lieux des projets dans ce domaine, mettre en 
évidence les objectifs et enjeux et proposer des scénarios. Des solutions techniques existent. D. 
CAVET voit dans le projet CANIST un moyen de valoriser les archives institutionnelles sous forme 
de portail thématique. 
La production d’indicateurs de la production scientifique intéresse tous les acteurs (UMR, IFR, 
établissement, région, « bailleur de fonds », …) mais nécessite un signalement exhaustif des travaux 
dans les différents catalogues institutionnels. 
                                                 
76 les établissements AGRO.M, CIHEAM-IAMM, Cemagref et Engref se sont progressivement retirés du consortium 
Agropolis, obligeant le Cnearc à en faire autant pour 2005. 
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Æ Volet 2 : Des réserves liées aux moyens financiers et aux modes de gestion des acquisitions au 
niveau national ont été émises. Il est demandé que soit réalisé un état des lieux approfondi sur les 
accès, les recouvrements, les lacunes de la couverture documentaire proposée par les « package » 
nationaux. En tout état de cause, la liste des 1323 revues actuellement négociées dans le cadre du 
groupement d’achat pour Elsevier, ne satisfait personne. De plus, les surcoûts pour satisfaire les 
communautés thématiques ne sont pas gérables par les institutions au niveau national. D’après O. 
HOLOGNE de l’Inra, il faudrait avoir une approche complémentaire. Les aspects du « livre on-
line » pourraient aussi être pris en considération. 
Pour ce qui est des regroupements éventuels de fonds documentaires, la piste thématique devra être 
le critère déterminant (IFR, campus thématiques, …). L’IRD fait part de son expérience de 
regroupement de fonds documentaires avec l’Ifremer (Bibliothèque de La Peyrouse). 
 
Æ Volet 3 : Ce volet du projet offre une plus grande liberté de conception et de réalisation par 
rapport aux démarches nationales puisqu’il n’interfère pas avec des projets nationaux. Dans la 
mesure où la formation s’inscrit dans le cadre scientifique, il n’y a pas de commentaires particuliers 
à ce stade. L’accompagnement des jeunes aux nouveaux outils et produits constitue au contraire un 
investissement pour l’avenir et la démarche est encouragée. 
 
En conclusion, les responsables IST nationaux ont confirmé leur intérêt pour le projet CANIST et 
ont fortement apprécié d’avoir été invités à cette présentation.  
Afin d’assurer la cohérence et le positionnement du projet avec les projets nationaux, des 
interlocuteurs ont été désignés pour participer à la réflexion des groupes de travail. Des points 
réguliers d’information seront faits tout au long de l’étude de faisabilité. 
 
Liste des personnes mandatées pour participer aux groupes de travail 
Organisme  Volet 1 Volet 2 Volet 3 
Cemagref N. de MENTHIÈRE 
/ C. GIANSILY 
M.P. BALIGAND C. GIANSILY 
Cirad F. REOLON C. BOUSSOU 
/ F. REOLON 
F. REOLON 
Inra G. GROZEL O. HOLOGNE à préciser 
(M.H. BRIDET ?) 
IRD D. CAVET F. DELMAS H. HENSENS 
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ANNEXE D. Déclinaison régionale des problématiques liées à 
l’organisation de la recherche et de l’enseignement supérieur 
1 - Complexité et faible lisibilité du dispositif de la recherche et de 
l’enseignement supérieur 
Les grands organismes de recherche français constituent avec les universités et les autres établissements 
d’enseignement supérieur l’ossature du dispositif scientifique. Avec un potentiel de 25 000 chercheurs et 50 
000 enseignants-chercheurs, la recherche française tient une position internationale plus qu’honorable que 
l’on peut quantifier par le nombre de publications et de brevets, même si depuis plusieurs années le monde de 
la recherche rencontre des difficultés qui nécessitent une organisation mieux adaptée à ses objectifs. 
 
La région Languedoc-Roussillon arrive au 5ème rang par le dispositif universitaire et institutionnel de 
formation et de recherche et au 1er rang dans la part relative des budgets régionaux affectés à ce dispositif. 
 
Avec la construction de l’espace européen de la recherche et la compétition internationale, les différents 
acteurs à intervenir dans la formation, la recherche et l’innovation, ce qui remet considérablement en cause la 
répartition traditionnelle des tâches. De plus, la diversité des structures relevant de différentes tutelles rend 
difficile la fixation de grands objectifs de recherche fédérateurs et conduit à un émiettement des moyens et 
une perte d’efficacité.  
 
En 2002, le CNER77 a qualifié l’organisation actuelle du pôle montpelliérain d’« incompréhensible au plan 
international ». Ce rapport recommande de « rénover et simplifier une organisation trop complexe, héritée du 
passé ». De façon plus générale, il invite à engager « une réflexion stratégique collective » pour « construire 
une vision stratégique partagée du site de Montpellier ». 
 
Depuis 1998, il est très fréquent de voir les différents organismes regrouper leurs moyens au sein d'unité 
mixte de recherche (UMR) ou d’instituts fédératifs de recherche (IFR) autour d’objectif de recherche 
commun, permettant dans de nombreux cas, de dépasser des seuils critiques tant en effectifs de cadres 
scientifiques qu’en termes de moyens financiers et techniques. 
 
On compte actuellement 92 unités de recherche, dont 28 unités mixtes de recherche (UMR) et 54 unités 
propres. Une partie de ces UMR se sont regroupées au sein d’institut fédératif de recherche (IFR), dont 7 
sont concernés par les disciplines agronomiques. Cette structuration en UMR et IFR contribue à renforcer la 
cohérence de la communauté agronomique en la rapprochant du monde universitaire.  
2 - Une dynamique de pôles  
La montée en puissance de l’échelon régional en Europe, la politique française de décentralisation ainsi que 
les pressions locales des collectivités et des entreprises incitent à renforcer une coordination régionale des 
différents acteurs de la recherche, de l’université et des grandes écoles. L’ « unité de lieu » liée à des 
infrastructures et à des équipements communs, apparaît comme une des conditions les plus favorables pour 
développer des collaborations tout en respectant la diversité des institutions.  
Enfin, la constitution de pôles d’excellence scientifique regroupant des équipes de recherche relevant de 
divers organismes autour de grands thèmes et/ou de projets est un des objectifs visé et permettrait 
d’améliorer considérablement la lisibilité du dispositif français à l’échelle internationale.  
 
Depuis 1986, l’association Agropolis qui regroupe une vingtaine d’établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche, contribue à accroître la forte lisibilité «agronomique » de la région. Agropolis constitue un 
espace légitime78 de coordination d’animation et d’élaboration de projets collectifs. Ce dispositif est unique en 
Europe.  
                                                 
77  http://www.cner.gouv.fr/ Une communauté de recherche: le pôle de Montpellier (2002) 
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De par le nombre de scientifiques, Agropolis pourrait prétendre à la 1ère place européenne, et à un mandat 
national sur les thématiques agronomiques. 
3 - La réforme de l’enseignement supérieur dont agronomique 
Dans un contexte de compétition internationale accrue en matière d'offre de formations, la communauté 
universitaire amorce sa réorganisation notamment avec la mise en place du système "licence-master-doctorat" 
(LMD). Ce dispositif s’inscrit également dans la construction de l'espace européen de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, qui souhaite faire du continent européen, un vaste espace « lisible et attractif » 
permettant facilement la mobilité des étudiants, des enseignants et des chercheurs. 
 
Dans ce contexte, le projet d’Université Numérique en Région (UNR) porté par l’Université Ouverte  
Montpellier-Languedoc Roussillon (UO-MLR)79 vise à développer un environnement numérique de travail 
pour les étudiants (hors campus) et les enseignants et scientifiques.   
 
L’enseignement agricole adopte également une politique de formation, de recherche et de transfert 
ambitieuse, autour d’une « politique de pôle ». De plus, la refonte du statut des établissements d'enseignement 
supérieur agronomique publics s'accompagne d'une politique visant à contractualiser les rapports entre l'Etat 
et les établissements. 
 
La volonté de rassembler les établissements de la région Languedoc-Roussillon sous tutelle du MAAPR et de 
les organiser au sein d’un ensemble cohérent, en relation étroite avec les établissements de recherche et les 
universités se traduit par la proposition d’une réorganisation de l’ensemble du pôle de recherche et 
d’enseignement agronomiques80. Ce projet prévoit la mise en place en septembre 2006 d’un établissement 
unique regroupant l’Agro.M, le Cnearc, l’ENSIA-SIARC et le CEP de Florac sous un même statut, auquel se 
rattachera l’antenne locale de l’Engref, et dans un 2ème cercle, les établissements de recherche autour d’une 
faculté agronomique. 
4 - Une structuration de la recherche en programmes 
La mise en place de la LOLF réforme la gestion publique organisée jusque là par l’ordonnance de 1959. Elle 
s’applique à tous les ministères et concerne donc le financement de la recherche et de l’enseignement 
supérieur. La LOLF opère le passage d’une budgétisation de moyens à une définition des budgets par 
objectifs, ce qui conduit les administrations à passer d'une culture de moyens à une culture de résultats. La 
recherche publique va être donc financée sur projets thématiques définis par « programmes » et devra 
produire des indicateurs définis pour chacun des programmes .  
 
Au sein de la mission interministérielle « recherche et enseignement supérieur », le programme 4 « 
recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources » sera mis en œuvre par six 
établissements publics de recherche finalisée (BRGM, Cemagref, Cirad, Ifremer, Inra, IRD), qui sont tous 
présents sur Agropolis.81. 
                                                 
79 http://www.univ-montp3.fr/metice/fichiers/metice/UOMLR.pdf  
80 voir les différents documents qui accompagnent cette réorganisation http://www.agropolis.fr/pole-ens-agro   
81 Les Universités émargent dans le programme 1 « formations supérieures et recherche universitaire » alors que 
l’enseignement supérieur agronomique apparaît dans le programme 13 « enseignement supérieur et recherche agricoles ». 
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ANNEXE E. Formulaire d’enquête concernant les volets 1&2  
Ce formulaire a été envoyé le 16 novembre 2004 aux établissements membres du collègue A1 
d’Agropolis (Annexe F). 
 
ENQUETE A REMPLIR PAR LES RESPONSABLES IST 
des ETABLISSEMENTS MEMBRES D’AGROPOLIS 
 
1 - Les enjeux du projet CANIST 
La Commission IST d’Agropolis a toujours eu comme objectif de mettre à la disposition de la 
communauté scientifique d’Agropolis des services et des outils fédératifs. C’est ainsi que le portail des 
ressources documentaires (http://agropolis.fr/documentation) et la Bibliothèque Ouverte (métamoteur 
permettant d’interroger simultanément les catalogues des bibliothèques d’Agropolis 
http://www.bomlr.info) ont été conçus. 
Début 2004, elle a rédigé un projet intitulé CANIST82, dont l’objet est d’aller encore plus loin dans la 
mutualisation et l’harmonisation des services et des produits au profit de la communauté scientifique 
d’Agropolis et de ses partenaires. 
Ce projet répond à une évolution des environnements de travail pour : 
- les organismes de formation et de recherche : la mise en place de la loi de financement (LOLF) 
et la nouvelle organisation de la recherche autour de programmes thématiques incitent les 
établissements à se rapprocher et développer des actions communes au niveau de pôles 
régionaux.  
- des professionnels de l’IST : les avancées des technologies de l’information et de la 
communication, la dématérialisation des supports, l’explosion des marchés de l’information et 
l’inflation continue des prix des produits d’informations, ont considérablement modifié les 
métiers dans les centres de documentation, les bibliothèques et les services d’appui. 
- les chercheurs : réunis au sein de structures mixtes (UMR, IFR, …) et souvent éloignés 
physiquement de leurs institutions d’appartenance, les chercheurs doivent pouvoir bénéficier 
d’un accès harmonisé aux ressources documentaires (ce qui nécessite d’imaginer d’autres 
espaces de travail, physiques et/ou virtuels). 
2 - Les 4 axes du projet CANIST 
 
1.  Valorisation de la production scientifique et universitaire 
Objectifs : accroître la lisibilité, faciliter et augmenter la diffusion, organiser, conserver et rendre 
accessible la mémoire des travaux scientifiques. 
 
2.  Partage des ressources informationnelles 
Objectifs : faciliter l’accès aux ressources papier et numériques 
 
3.  Renforcement de l’appui aux utilisateurs et partage de savoir-faire des professionnels de l’IST 
Objectifs : Renforcer l’autonomie des utilisateurs, développer une assistance technique commune, 
proposer des produits et services de veille 
 
4.  Formation professionnelle 
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Objectifs : accroître et valoriser les compétences IST régionales. 
Une présentation complète du projet CANIST est accessible : http://www.agropolis.fr/pdf/ist/Projet-
CANIST-280504.pdf 
 
3 - Etat d’avancement du Projet CANIST 
 
1.  Validation du Projet par le Bureau d’Agropolis (février 2004) et l’Assemblée Générale (juin 
2004) 
2.  Etude de faisabilité (octobre – décembre 2004), conduite par 3 personnes, mises à disposition par 
leur établissement (Dominique Fournier Inra, Lucile Grasset Cirad et Marie-Anne Mannucci Inra) 
et accueillies à Agropolis International (bureau : B03, Tél. : 04.67.04.75.81, mail : 
canist@agropolis.fr) 
L’étude de faisabilité devra apporter des éléments d’aide à la décision, qui permettront aux 
établissements membres d’Agropolis d’apprécier les enjeux  du projet avant de s’y engager. Une 
lettre de mission a été rédigée par la Présidence d’Agropolis et précise les objectifs de l’étude : 
- affiner le contenu technique du projet CANIST par rapport au document de projet initial 
- présenter de manière détaillée les perspectives et les enjeux en matière d’IST (d’une manière 
générale et pour chaque établissement) ; 
- élaborer des propositions de CANIST, sous forme d’hypothèses ou de scénarios (selon le 
degré d’implication dans un projet de mutualisation), avec les conséquences positives et 
négatives pour chaque établissement et pour la communauté (en matière de moyens humains, 
de moyens matériels et financiers) ; 
- positionner le projet CANIST par rapport aux autres initiatives régionales dans ce domaine 
(UOMLR, UNR,…). 
Cette lettre est accessible : http://www.agropolis.fr/pdf/ist/lettre_mission.pdf 
 
3. Une réunion avec les responsables IST nationaux (Cemagref, Cirad, Inra et IRD) a eu lieu le 12 
octobre 2004. L’objectif était d’informer les responsables IST nationaux de l’élaboration de ce 
projet régional, de les impliquer dans la réflexion et le cadrage des différents volets du projet par 
rapport aux politiques et projets nationaux des différents établissements.  
Le diaporama présenté au cours de cette réunion est consultable en ligne :  
http://www.agropolis.fr/ist/infos/canist/diaporama_canist_12oct04.ppt 
Au cours de cette réunion, les responsables nationaux ont manifesté un grand intérêt pour le projet 
CANIST et nous ont fait part de leur questionnement sur certains points : priorité à un archivage 
institutionnel (par rapport à un auto-archivage par les chercheurs), mise en garde sur la difficulté de 
négocier avec les éditeurs compte tenu des enjeux financiers. Le compte-rendu de cette réunion est 
consultable : http://www.agropolis.fr/pdf/ist/CR121004.pdf 
 
4. Des groupes de travail ont été constitués sur les différents volets de l’étude de faisabilité et sont 
animés par: 
- Volet 1 : Valorisation de la production scientifique  
o Dominique Fournier (fournied@ensam.inra.fr) 
- Volet 2 : Partage des ressources documentaires (papier et numériques) 
o Lucile Grasset (lucile.grasset@cirad.fr) 
- Volet 3 : Renforcement de l’appui aux utilisateurs et partage de savoir-faire des 
professionnels de l’IST (ce volet s’attachera dans un premier temps à la question de la 
formation) 
o Marie-Anne Mannucci (mannucci@ensam.inra.fr)  
Des suggestions ou remarques peuvent être formulées auprès des groupes de travail. De plus, des 
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4 - Les objectifs et les attentes de cette enquête 
Afin de dresser un état des lieux des outils et des pratiques concernant les productions scientifiques et le 
partage des ressources documentaires, les groupes de travail 1 & 2 ont besoin des informations suivantes 
concernant votre établissement. 
Les questions ouvertes sont destinées à recueillir votre jugement de « professionnel de l’information », ce 
qui contribuera à identifier les problématiques et les enjeux liées à la mutualisation et à la valorisation des 
ressources.  
Nous vous demandons de répondre très rapidement à cette enquête dans la mesure où une synthèse doit 
être produite en décembre, en vue du présentation au Bureau d’Agropolis en janvier 2005.  
N’hésitez pas à interpeller les animateurs des volets 1 et 2, qui ne manqueront pas de prendre contact avec 
vous au cours de cette période. 
5 - Questionnaire  
à retourner par mail à canist@agropolis.fr, de préférence avant le 1er décembre 2004 
 
Nom de votre établissement : 
Nom du (ou des) responsable(s) IST : 
N’hésitez pas à détailler au besoin, votre organisation 
5.1 Votre potentiel en IST 
Nombre de structures documentaires 
bibliothèques de proximité : 
bibliothèque centrale : 
centres de documentation : 
autres …. 
Effectif du personnel IST  (répartition par catégorie) 
bibliothèques de proximité : 
bibliothèque centrale : 
centres de documentation : 
autre …. :  
5.2 Votre fonds documentaire 
Estimation du fonds documentaire par bibliothèque 
monographies (volume) : 
périodiques (volume) : 
autres (volume) : 
Questions ouvertes sur votre fonds documentaire 
Qualité :  
Antériorité : 
Spécificité : 
Signalement du fonds documentaire 
catalogue informatisé : 
catalogue interrogé par la BO-MLR : 
site web de la bibliothèque : 
autre … : 
Accès au fonds documentaire 
ouverture au public : 
horaire hebdomadaire : 
carte Agropolis : 
Questions ouvertes sur l'accès 
droit afférant à la carte Agropolis : 
conditions de PEB intra Montpellier : 
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fréquentation annuelle : 
5.3 Ressources documentaires électroniques 
Merci de remplir ou de compléter*, le tableau ci-dessous, correspondant à la situation 2004 
 
Nom  des bases de 
données (CAB, Econlit, 
…) et/ou des plateformes 
éditoriales (Science 










des bases et des 
revues en texte 
intégral 
Via quel organisme 
avez-vous accès ? 
(Inra, Cirad, 
Université, ..) 
Quelles sont les 
modalités d'accès 
(n°IP, login / 
password, annuaire 
LDAP, …) 
Cet accès est-il 
réservé à votre 
établissement ou est-
il ouvert à l'ensemble 
de vos utilisateurs ? 
      
      
      
      
      
      
      
      
      
 
* : pour l’Inra, l’Agro.M, le Cirad et le CNRS, un tableau « pré-rempli » a été envoyé, synthétisant  les 
ressources électroniques payantes que ces établissements avaient déclaré dans le cadre du groupe de 
travail UMR de la CIST (données 2004).. 
 
5.4 Production scientifique et universitaire 
 
Catalogue des productions scientifiques et universitaires 
Nom de la base : 
Ce catalogue est-il différent du catalogue de bibliothèque ? 
Si oui, est-il interrogeable via la BO-MLR ? 
Nom du logiciel utilisé : 
Nombre de références : 
Antériorité : 
Mode d'indexation (thésaurus, plan de classement, …) 
 
Questions ouvertes sur le signalement des publications et des travaux  
Exhaustivité (articles, thèses, littérature grise, …): 
mode d'alimentation (collecte, mise à jour, externalisation de tâches …) : 
traitement des adresses et des affiliations : 
 
Questions ouvertes sur le texte intégral 
fonction de GED : 
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collecte du document numérique : 
programme de numérisation : 
projet de numérisation rétrospective : 
projet de chaîne d’édition électronique : 
  
Questions ouvertes sur le Libre Accès 
niveau de sensibilisation de votre établissement : 
niveau de sensibilisation des chercheurs : 
projet en cours (archive ouverte, serveur OAI, …) :  
projet de gestion de contenus, de connaissances : 
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ANNEXE F. Liste des établissements qui ont été destinataires de  





Nom du contact / mail Réponse Nom des personnes ayant répondu et 
leur rattachement 
AGRO-M Dominique Fournier  
fournied@ensam.inra.fr  








BRGM Marc Audibert 
dgarcia@brgm.fr  
OUI Anne-Marie Pouget (BRGM-
Orléans/CDG/Documentation 
CEA Gilles Richard 
Gilles.richard@cea.fr  
OUI D. Boutet (CEA-Marcoule) 
Cemagref Carole Giansily 
giansily@montpellier.cemagref.fr  
OUI Carole Giansily (Cemagref-Montpellier) 
CEP Florac Claude Fages 
Claude.fages@educagri.fr  
NON  
CIHEAM - IAM Marie-Louise Leclerc 
leclerc@iamm.fr  
OUI Marie-Louise Leclerc (CIHEAM-IAMM) 
CINES Olivier Lemout 
lemout@cines.fr  
NON  
Cirad Françoise Réolon 
Françoise.reolon@cirad.fr  
OUI Cécile Boussou (Cirad –Unité infothèque) 
Cnearc Christiane Roure 
Christiane.roure@cnearc.fr  
OUI Christiane Roure (Agro.M- remplacement Marie 
Viau Cnearc) 
CNRS-CEFE Anne Gorgeon 
anne.gorgeon@cefe.cnrs.fr  










bibal@isem.univ-montp2.fr    
OUI Christine Bibal (CNRS) (ISE-M, UMR 5554) , 
Mary-Alice Garcia (UM2)                                       
 






Engref Claude Maire 
maire@engref.fr  
OUI Claude Maire (Engref Montpellier) 
Inra Dominique Fournier 
fournied@ensam.inra.fr  
OUI Dominique Fournier (Inra – ERIST Montpellier) 
INSERM Christiane Davois 
davois@bacchus.montp.inserm.fr  
NON  
IRD Elisabeth Pelegrin 
pelegrin@mpl.ird.fr  
OUI Dominique Cavet (IRD- DIC) 
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L’EMA ne faisant partie d’Agropolis que par le biais de la Codige, nous avons décidé de ne pas leur 
envoyer l’enquête. 
 
Analyse du taux de réponses : 
Parmi les 21 établissements contactés par mail le 16 novembre 2005 : 
- 10 ont complété le formulaire concernant le volet 1 (soit 47 % de taux de réponses) 
Agro.M – CEA – Cemagref - CIHEAM-IAMM – Cirad – Cnearc - CNRS  - Engref –  
Inra - IRD 
- 13 ont répondu aux questions concernant le volet 2 (soit 62 % de taux de réponses) 
Agro.M – BRGM – CEA – Cemagref - CIHEAM-IAMM – Cirad - Cnearc –  
CNRS  (UMR CEFE + département UM2 BEE) 
Engref - Inra – IRD - Université de Perpignan 
 
 
(*) à noter que la BIU s’est manifesté trop tardivement (mail du 19/04/05) et n’a pas fourni les 
informations demandées dans les enquêtes pour que leurs données puissent intégrées dans le document. 
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ANNEXE G. Synthèse des réponses concernant le volet 1  
Ces données concernent la partie 5-4 « Production scientifique et universitaire » de l’enquête. 
Rappel des organismes ayant répondu à l’enquête : Agro.M, Cemagref, Cirad, Cnearc, CNRS 
(Département BEE UM2), Engref, IAMM, Inra, IRD, CEA 
 
 








AGRO Dans le catalogue de la 
bibliothèque, nous 
saisissons les travaux des 
étudiants uniquement 
(mémoires DAA, formation 
continue, quelques DEA, 
les thèses soutenues à 
l’Agro.M). Les publications 
des enseignants -
chercheurs ne sont pas sont 
signalées(sauf si font partie 
des acquisitions) 
 
oui DORIS 1400 DAA, 990 
DEA,  
334 thèses, 






























Chaque UMR gère de 
façon indépendante sa 
production scientifique 
 
NON Endnote  1999  
CIHEAM-
IAMM 
Catalogue de la production 
scientifique des 4 Instituts 
du CIHEAM 
 









Cnearc catalogue du Cnearc  (base 
documentaire) 
OUI Exlibris 2300  Thésaurus 
AGROVOC 
Cemagref Base des publications du 
Cemagref 
OUI Ex Libris  1992 thésaurus + mots 
clés libres 












(+ 5000 / an) 
Années 
1980 ? 
mots clés des 
chercheurs + 
listes de termes 
(géographie, 
noms de plantes + 
insectes, 
techniques)  
pour l’instant on 
ne copie pas le 
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logiciel de saisie  
projet PRODInra 




BDESR/bdesr.html   
 





1995 résumé et 
éventuellement le 
lien vers le texte 
intégral (pdf) 
hébergé sur le 
serveur de l’Inra 
de Rennes et/ou 
vers RePec.  








 BDSAD (du département 




communications à congrès 
et colloques (publiés dans 
des actes officiels), 
mémoires et thèses, articles 
de périodiques liés 
principalement aux 
thématiques de recherche 













comprend : le 
titre de la 
publication 
originale et sa 
traduction en 
français ou en 
anglais si elles 
sont disponibles/ - 
le nom du ou des 
auteurs / la 
source / les 
résumés en 
français et en 
anglais s'ils sont 
disponibles / - les 
mots-clés français 
et anglais / la ou 
les localisation(s) 
de l'unité de 









La plupart des UMR gèrent 
de façon autonome leur 
liste de publications 
(endnote, texto, …) afin de 
répondre aux demandes 
diverses (liste de 
publications de l’unité, de 
l’équipe, site web, dossier 
d’évaluation, …). Ces listes 





NON Le plus 
souvent 
Endnote 
 variable  





 oui ExLibris 16000 1985 Cémagref, OIEau, 
Urbamet, 
Agrovoc et 




Liste annuelle des 
publications (1997 – 2004) 







plusieurs milliers > 1950  
IRD Horizon / Pleins_Textes 
(catalogue différent du 
catalogue de bibliothèque : 
catalogue collectif + fonds 
documentaire IRD = FDI 
En attente du 
changement 
de logiciel (et 
de 
l’installation 
du module z 
39-50) 
Ex Libris, en 
cours de 
remplacemen
t de TEXTO 
  
 
environ 75 000 1942 vocabulaire 
contrôlé + plan 




2 - Questions ouvertes sur le signalement des publications et des travaux  
2.1 Exhaustivité (articles, thèses, littérature grise, …): 
Agro.M thèse, DEA, DAA, ,tout  mémoire soutenu à l’Agro.M (inscription à la DEP ou Ecole Doctorale) 
Cirad 80 % 
BEE (CNRS – 
UM2) 
Plus ou moins 
CIHEAM-
IAMM 
c’est un objectif 
Cnearc Uniquement les mémoires des étudiants du Cnearc 
Cemagref OUI 




OUI (édition annuelle des publications du département SA2E + SADoscope) 
Engref OUI (cours des enseignants, mémoires d’étudiants, quelques articles) 
CEA articles, rapports CEA-R, posters, conférences, etc. 
IRD 60 % ( Pour son exhaustivité, tous les personnels de l'IRD (chercheurs, chercheurs en accueil, ITA, 
allocataires, thésards, stagiaires, ...) doivent y déposer les publications scientifiques c'est à dire : tirés-à-
part d'articles, contributions à des colloques ou à des ouvrages collectifs, ouvrages publiés hors IRD, 
rapports de littérature grise cf.  http://www.bondy.ird.fr/documentation/fdi.html ) 
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2.2 mode d'alimentation (collecte, mise à jour, externalisation de tâches …) : 
Agro.M collecte au niveau des responsables de formation (plusieurs relances Æ amélioration du taux de réponses 
et de signalement) 
Cirad Collecte par l’intermédiaire des correspondantes en documentation pour l’ensemble du Cirad 
Selon un dépôt institutionnel  mis en place en interne à l’établissement 
Traitement en interne 
 
BEE (CNRS – 
UM2) 
démarche volontaire des chercheurs avec une validation (cas de l’UMR5554) 
CIHEAM-
IAMM 
collecte par les fichiers des 4 IAM 
Cnearc Collecte via la direction des études (saisie par documentaliste) 
Cemagref mise en place d’un workflow (les auteurs devraient signaler leurs publications, les documentalistes 
enrichissent les notices, validation au niveau national avant mise en ligne) 
Inra les modalités de collecte sont très variables : les documentalistes de centre, d’unités et/ou de département 
de recherche, ou via les publications qui sont jointes aux dossier d’évaluation des scientifiques (CSS). 
Pour le centre de Montpellier, amélioration à partir de l’été 2004 (appui d’1 technicien) 
Inra 
départements 
SAE2 - SAD 
Les documentalistes des départements SA2E et SAD ont pour mission de collecter les publications de leurs 
chercheurs. Edition annuelle d’un recueil bibliographique  
Engref Par les documentalistes 
CEA collecte centralisée par l’unité IST 
IRD Collecte centralisée, externalisation de 80 % de l’indexation 
2.3 traitement des adresses et des affiliations : 
Agro.M l’adresse n’est pas prise en compte, par contre, on signale 2 fois la formation (dans mots-clés et dans le 
champs spécialité) 
Cirad saisie complète 





obligatoire dans le format Agrin (FAO) 
 
Cnearc Il est précisé le type de formation 
Cemagref  il y a une normalisation pour les affiliation qui prend en compte l’organisme, la ville et l’unité de 
recherche. Dans le cas des UMR, la normalisation n’est pas encore systématique: 
 ex : Cemagref MONTPELLIER TEMO UMR ITAP. 
Inra L’adresse de chaque auteur est renseignée (n° codique d’une unité Inra, EXTFRA s’il appartient à une 
structure non Inra, EXT*** s’il est domicilié à l’étranger ***). 
 il existe un référentiel Inra dans lequel l’historique des noms d’unités et des départements est conservé.Il 
n’y a pas de  distinction de l’établissement d’appartenance pour les chercheurs non Inra qui travaillent au 
sein des UMR  Inra   
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3 - Questions ouvertes sur le texte intégral 
3.1 fonction de GED : 
Agro.M non 
Cirad  Oui dans Loris 
BEE (CNRS – UM2) non 
CIHEAM-IAMM non 
Cnearc OUI (mais est-ce que c’est utilisé ?) 
Cemagref OUI  
Inra non (par pour l’instant) 
Engref Fonction qui n’est pas utilisée 
CEA - 
IRD oui (avec Ex Libris) 
3.2 collecte du document numérique : 
Agro.M on débute ! 
Cirad non 





Oui lien avec la référence bibliographique 
Cnearc Tentative lancée par Marie Viau (modèle donné aux étudiants été 2004) 
Cemagref OUI  
L’affichage du texte intégral est à l’étude.  
Les thèses en lignes sont déjà sur le site du Cemagref.  
Inra non (par pour l’instant, on ne prend pas le résumé !) 
Inra SAE2 Oui lien avec la référence bibliographique 
Engref On commence avec les articles et mémoires 
CEA non 
IRD oui (avec Ex Libris) Les documents réalisés dans le cadre institutionnel sont à déposer en un exemplaire 
minimum, et si possible en version PDF 
3.3 programme de numérisation : 
Agro.M diffusion d’un modèle et feuille de style (Æ pour pdf structuré) auprès des élèves à la rentrée sept. 2004. 
Nécessité de sensibiliser les enseignants de 3ème année pour qu’il y ait un retour ! 
Cirad non 
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CEA non 
IRD démarré en 1999(courant + rétrospectif) 
3.4 projet de numérisation rétrospective : 
Agro.M numérisation de quelques sommaires de revues anciennes (annales de l’ENSAM), mais pas de fonctions 
GED 
Cirad non 
BEE (CNRS – 
UM2) 
non 
CIHEAM-IAMM réalisé pour les Options Méditerranéennes 
en cours pour les thèses Master of Science 
Cnearc NON 
Cemagref NON, sauf la revue Ingéniéries (fait) 
Inra Non  
Engref non 
CEA Oui ? 
IRD réalisé à 70 % 
 
3.5 projet de chaîne d’édition électronique : 
Agro.M Instructions données des étudiants pour utiliser une feuille de style et produire un fichier pdf structuré 
(pour 2005) 
Cirad  ? 






Cnearc Instructions données des étudiants pour utiliser une feuille de style et produire un fichier pdf structuré 
(pour 2004) 
Cemagref pour les actes de colloques (chaîne commune à la maison d’édition commune Cémagref, Inra, Cirad, 
Ifremer) SympoScience83. 
Inra l’Inra participe au projet de thèses en ligne (XML) et à la Maison d’Edition Commune. Quelques revues 





                                                 
83 Symposcience : http://www.symposcience.org/  
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4 - Questions ouvertes sur le Libre Accès 
 niveau de sensibilisation de 
votre établissement  
niveau de sensibilisation des 
chercheurs  
projet de gestion de contenus, 
de connaissances  
Agro.M ouvert 
projet en cours (archive ouverte, serveur 




 projet de constituer une plateforme de 
ressources pédagogiques, comprenant les 
ressources documentaires, les thèses et 
les mémoires de l’Agro.M (version 
numérique).   
début d’e-learning 
Cirad   A paraître en décembre 2004 : un 
dossier en cours sur les revues Open 
Access dans les thématiques et les 
filières du Cirad . 
Projet en cours 
BEE (CNRS – 
UM2) 
 difficile de sensibiliser à 
notre niveau le public 
chercheurs aux archives 
ouvertes 
Les projets OAI du CNRS ne 
concernaient pas le département SDV 
jusqu’à l‘annonce officielle par le 
CNRS du projet d’archives 
institutionnelles pour l’ensemble de la 




moyen 2 chercheurs  pour les 
archives personnelles  
  
Cemagref En discussion 
 
Débutants mais ont accès à 
des fiches d’info sur le Libre 
Accès.  
Sensibilisation des 
chercheurs lors de la 
présentation de la nouvelle 
base de publications  
OUI – en projet non 
Inra L’Inra a signé la 
Déclaration de Berlin en 
juillet 2004.  
quelques chercheurs ont 
signé à titre personnel la 
déclaration de Budapest, 
déposent leurs articles dans 
des archives ouvertes 
(REPEC, …) et/ou 
publient dans des revues en 
Libre Accès (dont celles de 
BioMed Central) 
il existe une archive ouverte gérée par 
H. Bosc (département de recherche 
PHASE) 
 
Projet d’archive institutionnelle 
annoncé officiellement en mars 2005 
le catalogue de publications des 
chercheurs de l’Inra sera 
intégré dans le Système 
d’information de l’Inra (S2I).
Engref cela commence 
 
cela commence archives ouvertes : l’Engref Paris 
participe à l’archive ouverte 
PASTEL (thèses) 
Les chercheurs déposent leurs articles 
sur des pages web (html). 
 
CEA faible correct pour les plus jeunes, 
souvent faible chez les 




difficile à estimer Projet de rendre compatible OAI le 
fonds documentaire IRD (FDI) + 
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ANNEXE H. Analyse des résultats de l’enquête volet 1 = état des lieux au 
niveau régional 
Afin de faire des propositions concernant la valorisation des productions scientifiques, il était important 
de connaître les pratiques des établissements membres d’Agropolis concernant le signalement de leurs 
publications ainsi que leur position par rapport au Libre Accès. Une enquête a été réalisée dans ce sens et 
adressée par courrier électronique aux responsables IST des 21 établissements d’Agropolis, le 16 
novembre 2005 (Annexe D).  
Dans la mesure où une enquête allait être également adressée à ces mêmes responsables IST pour le volet 
2, nous avons convenu d’adresser un questionnaire unique, concernant les volets 1 et 2 du projet 
CANIST.  
 
1 - Les catalogues de productions scientifiques et académiques  
Toute activité scientifique et/ou académique étant valorisée sous forme d’articles, d’ouvrages, de 
communications à un colloque, de working papers ou de mémoires (DEA, thèses, DAA, HDR), chaque 
établissement a pour mission de conserver et de signaler l’ensemble de ces travaux dans son catalogue 
institutionnel. Les bibliothèques et centres de documentation jouent donc un rôle très important dans la 
valorisation des travaux, les documentalistes étant responsables du catalogage, c’est à dire de 
l’enregistrement des travaux dans la base documentaire.  
A côté de ces bases institutionnelles, on observe depuis quelques années, l’apparition de nombreuses 
bases de publications gérées par les unités de recherche (ex : UMRs AMAP, SPO, IATE, …). Celles-ci 
sont constituées pour gérer des listes de publications en vue de l’élaboration de dossiers d’évaluation 
(unités, chercheurs) et/ou pour communiquer sur leurs activités au niveau de leur site web. 
1.1 Les logiciels documentaires 
Les logiciels documentaires utilisés par les établissements montrent une très grande variabilité, l’Inra 
utilisant encore un logiciel de saisie sous DOS (Psilog). Toutefois, le logiciel Ex-Libris (de la société 
Cadic) semble s’imposer comme un « standard » dans la communauté Agropolis puisque 5 établissements 
l’utilisent (sur 10 réponses).  
On assiste actuellement à des changements de logiciels documentaires, le Cemagref et l’IRD ayant (ou 
étant) en cours de paramétrage de leurs bases documentaires avec Ex-Libris, l’Inra ayant lancé un appel 
d’offre à la fin de 2004. 
Dans le cas des bases de publications gérées par les unités, les logiciels utilisés sont plus simples 
(Endnote, Biblioscape). 
1.2 Les catalogues de publications des établissements de recherche 
La plupart des établissements ont développé des bases de publications spécifiques, ce qui leur permet de 
tenir compte de la spécificité des publications scientifiques, en particulier l’affiliation et les adresses des 
auteurs. C’est le cas notamment de l’Inra (PubInra), du CNRS (PubliCNRS), du CEA (PubliCEA) et le 
Cemagref.  
Les publications du Cirad et de l’IRD sont intégrées respectivement dans les catalogues AgriTrop et 
Horizon Plein Texte.  Dans ce cas, les publications sont visibles via la BO-MLR, au même titre que les 
fonds documentaires.  
1.3 Les catalogues de publications des établissements d’enseignement 
Les établissements d’enseignement supérieur (Agro.M, Cnearc, Engref, IAM) signalent les mémoires des 
étudiants et les thèses dans leurs catalogues documentaires. Le Cnearc édite un catalogue annuel des 
mémoires (série Etudes et Travaux). 
Dans le cas des thèses, celles-ci sont également signalées dans le catalogue Sudoc, via la chaîne de 
signalement des thèses (ANRT, ABES). 
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Pour les Universités de Montpellier, le dépôt des thèses en 3 exemplaires à la BU de l’Université de 
rattachement est une obligation nationale. Les thèses des universités de Montpellier sont donc déposées 
dans les différentes BU, selon les disciplines. Elles sont conservées dans les BU en 2 exemplaires et sont 
signalées dans le catalogue de la BIU (Aleph).De plus, certaines BU reçoivent des mémoires de maîtrise , 
les conservent et les signalent dans le catalogue de la BIU. 
L’ADUM84 est une association qui gère une base des thèses (en cours et/ou soutenues) pour une trentaine 
d’Ecoles Doctorales en France, dont celles de Montpellier (UM1, UM2, UM3). Au moment de leurs 
inscriptions à l’Université, les étudiants sont obligés de communiquer à l’ADUM les informations 
concernant leurs thèses jusqu’à la soutenance. Cette base est très riche d’informations (unité d’accueil, 
directeur de thèse, financement de la thèse, …). 
 
Le CIHEAM-IAMM enregistre dans son catalogue l’ensemble des travaux et mémoires de ces étudiants 
ainsi que les publications des enseignants-chercheurs. Une extraction du catalogue est réalisée chaque 
année (organisme = IAM . Institut Agronomique Méditerranéen ; Montpellier) afin d’alimenter la base 
documentaire qui recense l’ensemble des publications traduisant les activités des 4 instituts du CIHEAM. 
 
Les productions scientifiques des enseignants-chercheurs sont assimilées aux productions des organismes 
de recherche pour lesquelles ils travaillent et sont donc signalées dans les catalogues institutionnels 
(PubliCNRS, PubInra, PubliCemagref, Horizon, …), ce qui ne contribue pas à rendre lisible l’activité 
scientifique des enseignants-chercheurs.  
Les Universités ne disposent pas de base centralisée pour les productions de leurs enseignants, et se 
contentent d’afficher des chiffres globaux sur leurs productions annuelles (exemple de l’UM285 : 3000 
publications dans des revues internationales de haut niveau, 1500 communications dans des congrès 
scientifiques nationaux et internationaux). 
1.4 La collecte des publications et l’exhaustivité des bases  
La collecte des travaux semble devenir de plus en plus un point « délicat » pour les responsables du 
signalement. L’objectif fixé étant de couvrir l’ensemble des travaux réalisés (exhaustivité de 100%), les 
chiffres estimés sont plutôt de l’ordre de 60 à 80 %. 
Cette difficulté à collecter l’ensemble des travaux est due surtout au manque d’intérêt que perçoivent les 
chercheurs à transmettre leurs travaux en vue de l’alimentation d’une base institutionnelle centralisée, qui 
ne leur apporte pas de « visibilité » sur le plan international.  
Pour les chercheurs, le signalement optimal de leurs travaux serait une « visibilité » sur le web grâce à un 
moteur de recherche (ex : Google), et/ou le référencement dans une base bibliographique internationale. 
Le Web of Science constitue la « base de référence » pour le calcul de l’impact d’une revue (impact 
factor) ou d’un article (nombre de citations), et pour les indicateurs de productions scientifiques des 
établissements (méthodologie de l’OST). 
Alors que l’IAM s’implique toujours dans l’alimentation de la base AGRIS, les autres  établissements 
semblent avoir considérablement  « réduit» le signalement de leurs travaux dans les bases 
bibliographiques (PASCAL, FRANCIS, AGRIS). 
Dans le cas des co-publications impliquant plusieurs établissements d’Agropolis, celles-ci peuvent faire 
l’objet de plusieurs saisies, dans les catalogues des différents établissements (voire d’unités). Cette 
situation ne peut que contribuer à un manque de lisibilité des activités et des établissements d’Agropolis. 
                                                 
84 ADUM : Portail Internet d'information, de service, de communication des Doctorants et Docteurs 
http://adum.igh.cnrs.fr/index.pl  
85 http://www.univ-montp2.fr/recherche/departements.html  
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1.5 Le traitement intellectuel des publications (indexation, résumé) 
Le niveau de précision apportée dans le signalement des publications semble dépendre des missions 
auxquelles répond le catalogue documentaire. 
Les documentalistes indexent toutes les publications à l’aide de mots-clés en français, qui correspondent 
aux mots-clés des auteurs s’ils existent (préalablement traduits en français) et apportent des précisions sur 
les thématiques abordées dans le document ainsi que les méthodologies utilisées. Cette indexation est une 
opération qui facilite considérablement les recherches ultérieures dans le catalogue. Les termes utilisés 
sont issus principalement de thésaurus, permettant une normalisation des concepts utilisés. Les 
documentalistes ont tendance à utiliser de plus en plus des mots-clés libres, qui leur permettent de rendre 
compte de nouveaux concepts. Il semble que le thésaurus Agrovoc (de la FAO) soit le plus adapté aux 
thématiques des établissements d’Agropolis (4 / 10 réponses). 
Certains établissements (Cirad, CIHEAM/IAM, Inra-SAE2) prennent en compte également le résumé 
(quand il existe) pour décrire le document dans leur catalogue. Cela apporte une valeur ajoutée 
supplémentaire par rapport à un simple signalement bibliographique. 
1.6 La prise en compte d’éléments permettant la visibilité 
Une publication constituant l’aboutissement d’une activité de recherche, il est important qu’elle 
mentionne de façon correcte, le nom de l’auteur, son affiliation et son adresse professionnelle. Ces 
éléments contribuent à la lisibilité des chercheurs, des unités et des établissements. 
Parmi les réponses obtenues, on observe une forte hétérogénéité dans la prise en compte de l’affiliation 
des auteurs dans les catalogues de publications. 
Certains établissements et/ou unités ne prennent pas en compte l’affiliation des auteurs dans leur 
catalogue de publications. Il s’agit principalement des établissements d’enseignement (Agro.M, Cnearc, 
Engref), pour lesquels la majorité des travaux sont réalisés par des étudiants et sont donc repérables par 
diplôme et/ou formation. C’est également le cas des bases de publications maintenues par les unités, 
celles-ci ne percevant  pas l’intérêt de préciser cet élément, dans la mesure où il s’agit de leur propre 
production scientifique.  
Les établissements qui saisissent l’affiliation des auteurs se trouvent confrontés à un délicat problème, 
même si un effort de normalisation a été préconisé dans les conventions d’UMR. L’affiliation qui devrait 
être utilisée, se décompose du nom de l’UMR, suivi de la liste des établissements partenaires de l’UMR 
(ex : UMR BEPC, Agro.M Inra Cirad IRD). Cette affiliation est reprise intégralement dans les bases de 
données bibliographiques internationales (ex : Web Of Science). Il est à noter que cette affiliation ne 
permet pas d’extraire aisément les publications réalisées par les chercheurs de l’établissement A parmi 
celles réalisées par les chercheurs de l’ensemble des UMR auxquelles participent l’établissement A. 
De son côté, le Cemagref a essayé de normaliser les affiliations des auteurs lors de la saisie dans son 
catalogue. Celle-ci prend en compte l’organisme d’appartenance de l’auteur, la ville et l’unité de 
recherche (ex  Cemagref MONTPELLIER TEMO), suivi dans le cas d’une UMR, du sigle de celle-ci 
(UMR ITAP).  
1.7 Production, collecte et affichage de documents numériques 
L’IRD a initié en 1999 une campagne de numérisation rétrospective de grande envergure, offrant ainsi 
l’accès à un grand nombre de documents en texte intégral, reflétant les activités de ses chercheurs.     
Le CIHEAM/IAM a mis en place une chaîne de production numérique pour leurs productions éditoriales 
(Options Méditerranéennes), qui a été complétée par une politique de numérisation rétroactive. Une 
grande partie de la production de l’IAM est devenue accessible en format pdf. Les thèses sont publiées 
dans la collection Master of Sciences. 
Pour les autres établissements, la collecte des documents numériques est une étape récente. Les 
documentalistes se posent des questions sur les conditions juridiques et techniques leur permettant de 
mettre en ligne ces documents, en intranet ou en internet. De plus, lorsque les logiciels documentaires 
proposent une fonction de GED (gestion électronique de documents), les documents en texte intégral sont 
accessibles via le catalogue mais ne sont pas repérables par les moteurs de recherche du type Google.  
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On observe actuellement une évolution des pratiques documentaires: le document numérique (pdf) est 
signalé à partir de simples pages web et est donc indexable par des navigateurs type Google. Les 
documents sont ensuite signalés dans les catalogues documentaires par un lien vers le serveur86 (exemple 
CIHEAM/IAM ). Même si ces pratiques contribuent à apporter une visibilité aux travaux, cela ne permet 
pas de gérer un nombre important de documents.  
On assiste également à une valorisation directe des travaux par les chercheurs. Ceux-ci disposent très 
souvent des versions numériques de leurs publications, notamment la version pdf de l’éditeur 
(comprenant la mise en page), soumise aux règles de Copyright. Désireux de valoriser rapidement leurs 
travaux, ils mettent en ligne, sur des pages web, les documents en texte intégral, sans vérifier au préalable 
s’ils en ont le droit. 
 
2 - Les projets en faveur du Libre Accès 
Les établissements signataires du projet CANIST ont répondu. Des informations complémentaires 
concernant les projets nationaux ont été recueillis par Lucile Grasset, dans le cadre des réunions inter-
EPST. 
2.1 Des scientifiques et des établissements impliqués dans le mouvement 
Parmi les 3449 signataires de l’Initiative de Budapest pour l’Accès Ouvert87 (BOAI), 117 chercheurs 
appartiennent au Cemagref, Cirad, CNRS, Inra et IRD dont 10% sont de Montpellier.  
Pour un scientifique, signer la BOAI témoigne de son engagement en faveur du Libre Accès, et il 
cherchera à privilégier dans sa propre recherche une publication dans des revues en Libre Accès et/ou 
déposera tout résultat de la recherche dans une archive ouverte (auto-archivage). 
Le CNRS, l’Inra, l’INSERM, l’Institut Pasteur et l’INRIA ont affiché leur adhésion au mouvement en 
faveur du Libre Accès en signant la Déclaration de Berlin en 200388.  
Certains scientifiques ont pris l’habitude de déposer leurs travaux sur des archives ouvertes thématiques 
dont RePec (7 chercheurs affiliés à l’UMR LAMETA) et TEL (98 thèses proviennent de l’Académie de 
Montpellier, dont 49 de l’UM1, 45 de l’UM2 et 1 de l’Agro.M).   
2.2 Une réelle volonté de rendre accessible les travaux  
Les organismes de recherche qui ont répondu à notre enquête (Inra, Cemagref, CNRS, Cirad, IRD) 
affichent tous une volonté de rendre accessible et visible une partie de leur production institutionnelle.  
En mars 2005, le Cnrs et l’Inra ont annoncé officiellement leur engagement à mettre en place des archives 
institutionnelles. Ces projets de dimension nationale ne seront pas opérationnels avant plusieurs années, 
les choix technologiques n’ayant pas encore arrêtés.  
2.3 Des réalisations OAI 
Le CNRS a mis en place une archive institutionnelle pour deux départements de recherche, au travers du 
CCSD89 et du logiciel HAL et souhaite rendre obligatoire le dépôt institutionnel. Le CCSD apparaît 
comme un opérateur technique pouvant revendiquer un statut national.  
 
Au niveau d’Agropolis, les unités de recherche du CNRS dépendent du département SDV (Science de la 
Vie), qui n’est pour l’instant pas concerné par cette évolution vers le Libre Accès. Les chercheurs et 
documentalistes n’ont pas encore reçu de consignes concernant l’alimentation d’archives ouvertes 
institutionnelles. 
Au travers du projet PASTEL90 réunissant les grandes écoles parisiennes, l’Engref a développé une 
politique de Libre Accès pour ses thèses. A noter que l’AGRO de Paris participe également à ce projet.  
                                                 
86 exemple du CIHEAM/IAM : http://www.iamm.fr/html/publi/publi_iamm/prod_sc0205.html 
87 liste des signataires BOAI : http://www.soros.org/openaccess/fr/view.cfm  
88 liste des signataires Berlin :  http://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/signatories.html  
89 CCSD http://www.ccsd.cnrs.fr/ 
90 Pastel : http://pastel.paristech.org/ 
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Certains établissements ont envisagé la possibilité de rajouter in fine une couche OAI sur leurs catalogues 
institutionnels, afin de rendre accessible une partie de leurs productions scientifiques. Une telle démarche 
leur permet de conserver le contrôle sur l’ensemble des procédures d’alimentation du catalogue 
institutionnel et de validation avant qu’un document devienne accessible librement. C’est le choix 
technologique qui est envisagé par le Cemagref pour sa base de publications. 
2.4 Un réel questionnement sur l’affichage du texte intégral 
L’ensemble des documentalistes est déjà (ou sera) confronté à des questions concernant l’affichage du 
texte intégral sur internet, ce qui nécessite d’acquérir pour chaque type de documents des connaissances 
sur les droits d’auteurs et les politiques des éditeurs en matière d’auto-archivage. Ces informations 
peuvent faire l’objet d’une mutualisation au niveau de la communauté scientifique d’Agropolis. 
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ANNEXE I. Les grandes étapes marquantes vers le Libre Accès  
Pour plus de détails, on pourra se référer au site Peter Suber91, pourfendeur du Libre Accès depuis le 
début, qui retrace l’ensemble des étapes qui ont contribué à libérer l’accès à la littérature scientifique et 
universitaire. 
 
1 - L’émergence de mouvements de contestation 
 
En 2001, le collectif Public Library of Science (PloS) a lancé une pétition92 dans laquelle 34 000 
signataires s’engageaient à ne publier que dans des revues garantissant la libre circulation des articles de 
recherche, et ce dans un délai maximum de 6 mois suivant la publication. De plus, ils s’engageaient à 
refuser toute tâche de referee pour les revues qui ne répondaient pas à cette exigence du Libre Accès. De 
quoi paralyser durablement le système. 
Face à l’inertie des éditeurs à rendre la recherche accessible gratuitement sur le web, il ne fallait pas grand 
chose pour que les chercheurs, qui écrivent leurs articles scientifiques sous forme de fichiers numériques, 
s’intéressent aux possibilités du web pour afficher eux-même les résultats de leur recherche. 
De façon spontané, certains ont affiché leurs articles sur leur pages web personnelles, mais ces 
informations sont difficilement repérables à l’aide de navigateur tel que Google. De plus, cette démarche 
n’est pas forcément en adéquation avec le contrat de cession de droits qu’ils ont signé avec l’éditeur. 
Des initiatives ont été prises de façon plus coordonnée conduisant à la mise en place de journaux et de 
bases de publications électroniques (e-print) en Libre Accès sur internet. 
C’est une véritable révolution du paysage de l’édition scientifique traditionnelle qui est en train de se 
réaliser depuis les années 90 et dont chaque étape a marqué la naissance (mais aussi la maturité) du 
mouvement en faveur du Libre Accès (Open Access). 
Ce mouvement en faveur de l’Open Access est devenu un terme de référence pour un ensemble 
d’opérations, de stratégies commerciales ou non, qui visent à revisiter l’ensemble de la chaîne de 
production des publications scientifiques, dans le but d’offrir un Libre Accès à la connaissance. 
 
2 - Une inéluctable transition vers la communication numérique 
- 1990-1991 : Création des premières revues à comité de lecture, électroniques et en Libre Accès, 
dont Psycoloquy, éditée par S. Harnad et Surfaces, éditée par J.C. Guédon. S. Harnad lance le 
concept de « scholarly skywriting » (l'écriture savante dans le ciel), basé sur les nouvelles 
possibilités d’échanges et de communications proposées par le réseau internet 
- 1994 : Naissance du projet Highwire Press, au sein de l’université américaine de Standford, avec 
pour mission d’apporter un soutien technologique aux sociétés savantes et à certains éditeurs pour 
mettre leurs journaux en ligne. En 1995, mise en ligne de Journal of Biological Chemistry. 
Actuellement, 684 journaux sont hébergés, ce qui représente plus de 750 000 articles accessibles 
en texte intégral. 
- 1997 : La base de données bibliographiques Medline, produite par la National Library of 
Medicine, devient accessible gratuitement sur internet sur PubMed, suite à la volonté délibérée du 
gouvernement américain et du vice-président Gore. 
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 http://www.plos.org/about/letter.html  
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3 - La constitution d’archives ouvertes 
- 1991 : La première archive arXiv.org6. a été créée sous l’impulsion de Paul Ginsparg, physicien à 
Los Alamos. Les domaines couverts étaient initialement la physique théorique, puis 
l'informatique, les mathématiques et les autres spécialisations de la physique. Les publications 
sont déposées sur ce serveur au stade de pré-publications, archivées et accessibles gratuitement à 
tous. 288 352 publications ont été déposées en 13 ans. 
- 1993 : Création du serveur de pre-publications du CERN et du serveur WoPEc (working papers) 
mettant en ligne des articles et documents de travail en sciences sociales. 
- 1997 : S. Harnard, professeur en sciences cognitives à l'Université de Southampton, créel’archive 
CogPrints, pour des publications en psychologie et neuroscience. 
- 1999 : Lancement du projet PubMed Central, d’archivage numérique des revues en science de la 
vie, sur un serveur central géré par la National Library of Medicine, afin d’en assurer la diffusion 
en texte intégral 
- 2000: Création et lancement du logiciel EPrints par l'Université de Southampton (UK). 
 
4 - L’Initiative pour le Libre Accès  
Le mouvement en faveur du Libre Accès (Open Access) est né sous l'impulsion de P. Ginsparg, fondateur 
de l’archive de preprints arXiv.org., qui rassemble des chercheurs travaillant dans différentes disciplines, 
prêts à travailler ensemble pour favoriser l'auto-archivage de leurs publications sur des serveurs 
thématiques ou institutionnels, afin d’en augmenter l’impact scientifique. 
 
- 1998 : Un premier forum de discussion sur l’Open Access a été lancé par la revue American 
Scientist, que modère S. Harnard. Il a permis aux chercheurs de partager leurs expériences sur les 
serveurs de preprints. 
- 1999 : Afin de fédérer les bases d'archives d'articles scientifiques et de les rendre "interopérables", 
c'est-à-dire pour qu'elles puissent être interrogées simultanément, quelle que soit leur localisation 
dans le monde, en une seule requête, le mouvement Open Archives Initiative (OAI) est lancé lors 
de la Convention de Santa Fe en 1999. Ce mouvement définit un ensemble de protocoles 
techniques liés à la description des données et à leur interrogation, et œuvre pour que la 
constitution d'archives électroniques devienne un processus établi dans la communication 
scientifique. 
- 2001 : L’Open Archive Initiative Protocol for Metadata Harvesting7 (OAI-PMH) devient la 
référence et précise les normes sont nécessaires pour que les archives deviennent interopérables, 
c'est-à-dire pour qu'elles puissent être interrogées simultanément, quelle que soit leur localisation 
dans le monde, en une seule requête.  
 
5 - La déclaration de Budapest (BOAI), en 2002 
 
L’Initiative de Budapest pour l'Accès Ouvert (BOAI) est une déclaration de principe et de stratégie sur le 
Libre Accès aux recherches scientifiques : elle préconise l'auto-archivage des publications par le 
chercheur ainsi que la création de revues en accès libre. Elle propose aussi une aide pour les revues qui 
accepteraient de travailler dans une optique de Libre Accès. Toutes les archives et publications doivent 
être compatibles OAI pour permettre une consultation en réseau. 
Les signataires de la BOAI s’engagent à favoriser le développement des archives ouvertes et des revues 
en Libre Accès dans leur institut ou université.  
 
6 - La déclaration de Berlin, en 2003. 
Cette déclaration prône l'accès libre aux archives scientifiques. Pour les signataires, ce choix doit 
dynamiser le partage et la recherche d'informations, ainsi que la diffusion des connaissances, menacés 
selon eux par les éditeurs de revue aux archives payantes. Cet appel renforce la dynamique internationale 
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lancée il y a deux ans à Budapest et qui doit maintenant s'appuyer sur des outils concrets : des formats 
d'échange et de recherche entre les différentes bases d'archives comme celui de l’Open Archive 
Initiative93 et des licences ouvertes empruntées au monde du logiciel libre.  
En signant la Déclaration de Berlin94, les responsables des principales institutions européennes de 
recherche reconnaissent dans le mouvement en faveur du Libre Accès, un moyen de réaliser une source 
universelle de la connaissance humaine et du patrimoine culturel ayant recueilli l’approbation de la 
communauté scientifique. Ils demandent que tous les écrits, thèses, articles scientifiques, ainsi que tout le 
matériel nécessaire à leur argumentation, soient dorénavant publiés en accès libre ("open access"). 
En France, le CNRS, l’Inra, l’INRIA, l’Institut Pasteur et l’INSERM ont signé cette déclaration et 
s’engagent ainsi à adopter des politiques qui encouragent leurs chercheurs à publier leurs travaux selon 
les principes du paradigme du Libre Accès, à reconsidérer les critères d’évaluation des travaux ainsi mis 
en Libre Accès, à encourager le développement d’outils informatiques servant à la création et à 
l’alimentation d’archives institutionnelles et à recommander à tous ses chercheurs et enseignants, le dépôt 
de tout article ou résultat de recherche. 
 
7 - Prise de position des nations  
En 2004, les pays de l’OCDE95 ont reconnu que le Libre Accès aux données et à l’utilisation sans 
restriction de celles-ci favorisent le progrès scientifique et facilitent la formation des chercheurs et 
demandent à l’OCDE de prendre des nouvelles dispositions pour proposer des principes et lignes 
directrices sur l’accès aux données de la recherche financée par des fonds publics, tenant compte des 
possibles restrictions liées à la sécurité, aux droits de propriété et à la protection de la vie privée (OECD, 
2004).  
Ces mêmes principes ont été prônés lors du Sommet Mondial sur la société de l’information le 26 mars 
2004.  
Enfin, pour la présidence néerlandaise de l’Union Européenne, l’autoarchivage (e-dépôt) doit être un 
élément indispensable de l’espace de la recherche européen.  
 
8 - Liste des archives ouvertes en France 
 
Nom description URL 
@rchiveSIC  Sciences de l'Information et de la 
Communication 
http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/  
ALADIN  Accès Libre aux Archives du Dépôt Institutionnel 
Numérique de la MSH-Alpes 
http://dspace.msh-alpes.prd.fr/  
AnimalPhysiology-
LivestockSystems Publications de chercheurs du département de Physiologie Animale et Systèmes d'Elevage 
(PHASE) de l´Inra 
http://phy043.tours.inra.fr:8080/  
Archive ENS-LSH serveur de publications électroniques de l’ENS 
Lettres et Sciences Humaines de Lyon 
http://eprints.ens-lsh.fr/  
Archive Lyon 2 serveur de publications électroniques de 
l’Université Lumière Lyon 2 
http://eprints.univ-lyon2.fr:8050/  
Archives EIAH Environnements Informatiques pour 
l'Apprentissage Humain 
http://archiveseiah.univ-lemans.fr/  
Articles en ligne 
Jean Nicod 
serveur de publications électroniques de l’Institut 
Jean Nicod 
http://jeannicod.ccsd.cnrs.fr/  
CRITAOI Littérature CRITique  francophone de l'Afrique 
subsaharienne et de l'Océan Indien 
http://critaoi.org/  
Democrite@HAL Serveur de la production scientifique des 
laboratoires de l'IN2P3 (CNRS). 
http://democrite.ccsd.cnrs.fr/  
EduTICE Education et technologies de l'information et de http://archive-edutice.ccsd.cnrs.fr/  
                                                 
93 OAI : http://www.openarchives.org/   
94 http://www.inist.fr/openaccess/article.php3?id_article=38  
95 http://www.oecd.org/home/  
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la communication  




Serveur de thèses en ligne de l'INP http://ethesis.inp-toulouse.fr/  
LACITO Productions du laboratoire «Langues et 
Civilisations à Tradition Orale» du CNRS 
http://lacito.vjf.cnrs.fr/index.htm  
mémSIC  Mémoires en Sciences de l'Information et de la 
Communication 
http://memsic.ccsd.cnrs.fr/  
PASTEL Thèses en ligne de 10 grandes Ecoles 
d’ingénieurs réunies sous le label ParisTech 
http://pastel.paristech.org/  
Persée Portail de revues scientifiques en sciences 
humaines et sociales, créé par le ministère de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur 
et de la recherche 
http://www.persee.fr/index.do  
Publications de 
Paris X Nanterre 
Serveur valorisant la production scientifique de 
l'Université de Paris X Nanterre 
http://publications.u-paris10.fr/  
TEL Serveur de thèses multidisciplinaires http://tel.ccsd.cnrs.fr/  
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ANNEXE J. Note de synthèse réalisée par Lucile Grasset, septembre 2004 
Le Libre Accès (Open Access) aux résultats de la recherche 
Un nouveau mode de communication scientifique 
7.4.1.1.1.1 Contexte, enjeux et perspectives 
Note de synthèse 
 
Depuis quelques années, l’accès ouvert aux travaux et publications scientifiques est sujet à de nombreux 
débats au sein des communautés scientifiques, du secteur de l’édition et des professionnels de 
l’information et de la documentation. Des initiatives isolées des années 9096, à la pétition de Public Libray 
of Science (PLoS)97 en 2001, puis à l’initiative de Budapest pour l’Accès Ouvert98 en 2002, à la 
Déclaration de Berlin99 sur le Libre accès à la connaissance en sciences exactes, sciences de la vie, 
sciences humaines et sociales en octobre 2003, le débat engagé au sein des communautés scientifiques 
s’est peu à peu étendu aux institutions. En décembre 2003, au cours du Sommet mondial de la Société de 
Information (SMSI), le Libre accès apparaît clairement dans la Déclaration de Principes100 et le Plan 
d’Action consacrant ainsi l’appropriation du mouvement par la société civile. 
Enfin, lors de la réunion des 29 et 30 janvier 2004, le comité de la politique scientifique et technologique 
de l’OCDE fait figurer en annexe de son communiqué final une déclaration sur l’accès aux données de la 




1.1 Le contexte économique et technologique 
Le monde de la communication scientifique est en train de vivre un profond changement dont personne à 
ce jour ne peut prévoir l’issue. Il est dû en grande partie à la crise que connaît depuis plus de dix ans 
l’accès aux publications scientifiques  et à leur libre circulation. Cette mutation est en partie liée à : 
L’augmentation constante des tarifs des revues scientifiques 
L’émergence des technologies de l’information et de la communication et plus particulièrement 
l’avènement d’internet. 
La circulation, l'accès et le partage de l'information scientifique entre chercheurs d'une communauté et 
plus largement l'ensemble des acteurs du web est au coeur du débat du Libre Accès.  
• Les acteurs 
Parmi les acteurs de la communication scientifique  les chercheurs sont doublement impliqués : 
en tant qu’utilisateurs et consommateurs d’informations, la recherche ne peut s’effectuer sans information 
scientifique et technique ; 
en tant qu’auteur de cette même information scientifique et technique. 
Dans le contexte de « dématérialisation » des supports de la connaissance, les frontières entre les 
médiateurs de la chaîne éditoriale, pris dans leur ensemble (éditeur, libraires, bibliothécaire, enseignants) 
se révèlent moins nettes. Une reconfiguration des rôles, des modèles éditoriaux et des services des 
bibliothèques s’avèrent indispensables face à l’avènement du  numérique. 
• Terminologie  
Le terme « open » est associé à la notion de « source » pour qualifier un logiciel dont le code source est 
accessible, modifiable - par opposition à un logiciel propriétaire -, ce qui ne signifie pas forcément que le 
logiciel est gratuit.  
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Le mouvement « Open sources » de l’i- libre a inspiré par la suite des mouvements comme OAI, Open 
Archive Initiative, qui associe bien souvent à cet esprit « ouvert » la gratuité102, pour l’utilisateur final, des 
informations contenues dans les « archives » pour devenir « Open Access ». 
 
• Définition de la publication en Libre Accès103  
« Une publication en Libre Accès est une publication qui remplit les deux conditions suivantes : 
 - Le/les auteur(s) ainsi que les titulaires du droit d’auteur accordent à tous les utilisateurs un 
droit d’accès gratuit, irrévocable, mondial et perpétuel et leur concèdent une licence leur permettant de 
copier, utiliser, distribuer, transmettre et visualiser publiquement l’œuvre et d’utiliser cette œuvre pour la 
réalisation et la distribution d’œuvres dérivées, sous quelque format électronique que se soit et dans un 
but raisonnable, et ce à condition d’en indiquer correctement l’auteur; ils accordent également aux 
utilisateurs le droit de faire un petit nombre de copies papier pour leur usage personnel.  
 - La version complète de l’œuvre, ainsi que tout document connexe, dont une copie de 
l’autorisation ci-dessus, réalisée dans un format électronique standard approprié, est déposée dès sa 
publication initiale dans au moins un réservoir en ligne subventionné par un établissement 
d’enseignement supérieur, une société savante, une agence gouvernementale ou tout autre organisme 
reconnu œuvrant pour le Libre Accès, la diffusion sans restriction, l’interopérabilité, et l’archivage à 
long terme.  
Le Libre Accès est l’attribut de travaux individuels et pas nécessairement celui des revues ou des 
éditeurs. 
Les règles de la communauté, plutôt que les lois sur le droit d’auteur, continueront à fournir les 
mécanismes garantissant une bonne attribution de la paternité de l’œuvre et une utilisation responsable 
de l’œuvre publiée, comme elles le font déjà aujourd’hui ». 
 
2.Le Libre Accès : principes et stratégies 
 
2.1 Principes 
Le concept d’« Open Access » ou de Libre Accès, appliqué au monde de la recherche et de 
l’enseignement supérieur, mais aussi à la publication scientifique, renvoie aux principes suivants : 
- l’accessibilité au plus grand nombre de documents scientifiques, 
- la pérennité de l’accès sur une longue durée, 
- la gratuité de l’accès, souhaitée par la communauté scientifique. 
2.2 Stratégies 
Deux stratégies complémentaires déclinent le concept de Libre Accès. 
2.2.1  L’auto-archivage, 
L'idée force des archives ouvertes réside dans la constitution de réservoirs thématiques ou 
interdisciplinaires de documents en texte intégral accessibles rapidement après « publication » et 
facilement avec une interface de recherche « dépouillée » (type moteur de recherche), en ajoutant une 
certaine garantie de pérennité d'accès aux documents déposés. L'alimentation de ces réservoirs est basée 
sur une démarche déclarative, la responsabilité du contenu d'un document relevant soit du déposant, soit 
est soumis au contrôle d'un modérateur. 
2.2.2  Les revues alternatives 
Ces publications électroniques sont des créations mises à disposition, en accès ouvert ou des revues 
existantes qui choisissent de s’engager dans la voie du Libre Accès. 
                                                 
102 Précisions terminologiques : le qualificatif « ouvert » a une connotation technique et signifie qu’il y a une ouverture de l’architecture 
technique par des protocoles communs facilitant l’accès aux contenus. 
L’expression « Libre accès » implique uniquement un accès non verrouillé, une notion différente de la notion de ressources gratuites. 
Libre accès ne se traduit pas toujours par « gratuit » mais par « libre consultation ». 
103 Cette définition du Libre Accès a été copiée de Position statement by the Wellcome Trust in support of open access publishing et est 
fondée sur une définition décidée par les délégués assistant à la réunion sur la publication en Libre Accès organisée par le Howard 
Hughes Medical Institute en juillet 2003.  
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L’objectif des nouveaux modèles des publications électroniques est de donner accès aux publications 
scientifiques à un plus grand nombre de chercheurs. Alternatives au modèle classique des éditeurs 
commerciaux, deux voies sont proposées pour publier de nouveaux titres :  
 - soit concurrencer des titres existants mais à un moindre coût,  
 - soit faire supporter les frais de publication aux les auteurs ou aux institutions. 
A ce jour on estime le nombre de ces revues en Libre Accès à plus de 1000 titres104 contre 23 000 titres 
scientifiques, dans le circuit commercial mondial. 
 
3.Le Libre Accès : problématiques 
 
3.1 Le Libre Accès : un nouveau modèle économique105 
Depuis plusieurs années, on assiste dans tous les domaines, au développement de revues électroniques 
avec comité de lecture et en Libre Accès : 
 - certaines, sont des revues bien établies, payantes sous forme papier et qui ont décidé  de donner 
un accès électronique gratuit ; 
 - d'autres sont des revues nouvelles, créées sous forme électronique seule. Souvent, ces 
 périodiques proposent un tirage annuel sur papier ou une archive sur CD. En général  elles 
 bénéficient de subventions. 
Dans le second cas, on constate la mise en place d’un nouveau modèle économique : les frais 
administratifs du "peer review" et de la mise en ligne sont pris en charge par celui qui publie (l’auteur ou 
par son institution). Le montant de ces frais (de $500à $1500 par article) est bien inférieur au coût estimé 
d'un article payé par abonnement (entre $2000 et $4000).  
Notons que : 
- lors de l'achat d'abonnements de manière traditionnelle, l'information est délivrée seulement à 
celui qui paye.  
- lorsqu'on fait payer seulement celui qui publie, l'information est distribuée gratuitement à tous.  
Ainsi : 
 - les revues en Libre Accès donnent une plus grande visibilité aux travaux des chercheurs.  
 - Le passage du modèle économique de l’abonnement à celui où l’auteur paye pour publier, 
entraînerait selon les experts des économies non négligeables. Reste à imaginer les solutions à privilégier 
pour favoriser l’intégration de ces nouveaux modèles de diffusion des savoirs dans les processus de 
financement et d’évaluation de la recherche. 
Parallèlement, il convient d’ajouter au coût de publication, les coûts de développement, et maintenance 
des applications au fil des évolutions technologiques.  
Aujourd’hui on constate que la mise en application du Libre Accès se décline sous des formes 
différentes : 
- accès libre et gratuit à l’intégralité de la revue, 
- accès libre et gratuit à l’intégralité de la revue avec frais pour les auteurs, 
- accès libre et gratuit à une partie d’une revue avec frais pour les auteurs (modèle hybride), 
- accès libre et gratuit à l’intégralité de la revue un certain temps après la parution (« moving hall » 
de 1 mois à 2 ans après de l’article). 
 
3.2 Le Libre Accès et l’évaluation scientifique 
L’auto-archivage des résultats de la recherche ne remplace pas actuellement la soumission des 
publications et l’évaluation par les pairs. Les chercheurs qui déposent un article dans une archive le 
soumette aussi pour parution dans une revue. En effet, la revue reste la référence tant du point de vue de 
son identité dans une communauté scientifique que de son facteur d’impact106. 
                                                 
104 Directory of Open Access Journals (DOAJ).  
105 « Coûts et modèles économiques de l’édition scientifique »,31 p. et « Analyse économique de l’édition scientifique »,  
51 p. Rapports établis à la demande du Wellcome Trust, traduction française, janvier 2003 
106 « Le facteur d’impact, mis en place par l’Institut for Scientific Information (ISI), est calculé pour environ 9000 revues. Il s’agit pour 
une année N, du rapport entre le nombre de citations d’articles publiés dans une revue au cours des deux années N-1 et N-2, et le 
nombre d’articles publiés dans la même revue au cours de ces deux mêmes années N-1 et N-2. Un classement est établi par thématique 
scientifique et on attribue un rang à chacune des revues. Un article est toujours apprécié par rapport à la notoriété de la revue dans 
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L’évaluation scientifique telle qu’elle est pratiquée pourrait être un frein au développement du Libre 
Accès. L'évolution et l'impact des archives ouvertes sont intimement liés à la nature et la qualité 
d'indicateurs pertinents pour une évaluation stratégique et scientifique de l'activité de recherche, à 
l'échelle d'un organisme, d'un pays, d'une thématique....  
Quels moyens mettre en œuvre pour repérer et prendre en compte la production scientifique des nouveaux 
supports électronique dans le processus d’évaluation ?  
Des développements informatiques sont en cours pour comptabiliser les consultations, et surtout les 
citations des articles produits dans ce cadre. Parmi les expériences en cours citons les travaux conduits 
par : 
l’Institut for Scientific Information (ISI)107, qui étudie à partir d’un panel de 148 revues  en Accès Libre 
en Sciences de la vie, les pratiques de citations des consultants. 
Thomson ISI a signé un partenariat avec NEC Laboratories America qui permettra à ISI de créer, grâce à 
la technologie CiteSeer, développée par le centre de recherche NEC, un nouveau service baptisé « Web 
Citation Index »108 
Le moteur de recherche Google a passé un accord avec le MIT et 16 universités américaines et 
canadiennes pour indexer et rendre systématiquement accessible les « archives numériques ouvertes » 
crées par ses institutions109. 
Il semble évident qu’à l’avenir, les études de la production scientifique (volume, spécialisation, co-
signature, co-présence….) faite dans le cadre des processus d’évaluation, devront prendre en compte cette 
nouvelle source d’information110. 
 
3.3 Libre Accès : les actions institutionnelles 
Pour les organismes de recherche, ces nouveaux flux d’information échappent à la collecte traditionnelle 
liée à la chaîne de production papier. Les lacunes, voire l'absence de politique documentaire formalisée au 
sein des communautés scientifiques, corrélées à l'indépendance naturelle des chercheurs et équipes de 
recherche, contribuent à expliquer l'hétérogénéité du recensement de la production scientifique.  
Cependant aujourd'hui, il existe au sein des institutions de recherche, une prise de conscience concernant 
l'importance croissante de recenser l'ensemble des publications d'une communauté, qu'il s'agisse d'articles 
publiés dans des revues avec peer review, de pré-publications déposées dans une archive ouverte ou 
d'autres documents non concernés par le circuit commercial traditionnel. Ainsi, de plus en plus 
d'institutions mettent en place des bases de données internes en vue de constituer des réservoirs 
exploitables, pérennes qui ne reposent pas uniquement sur la base du volontariat comme par exemple 
l'INRIA avec Thesauria, le CNRS avec PubliCNRS, l'INSERM... 
 
Le Commissaire européen à la recherche, P. Busquin a lancé le 15 juin 2004, une étude sur l’évolution 
des marchés de publication scientifique en Europe, dont les résultats seront disponibles en 2005. Cette 
action s’inscrit dans le cadre du développement de l’espace Européen de la Recherche et doit contribuer à 
identifier les mesures qui au niveau européen pourraient contribuer à améliorer les conditions d’accès, 
d’échange, de diffusion, et d’archivage des publication scientifiques tout en assurant un haut niveau de 
qualité, de diversité et protection du droit des auteurs.111 
 
Enfin, en juin 2004, les participants au Séminaire de la Rochelle112 ont convenu que la multiplication des 
réservoirs d’archives ouvertes nuie à la visibilité des institutions et des auteurs. Il conviendrait de 
raisonner ensemble la constitution de réservoirs thématiques, s’appuyant sur des dispositifs 
laquelle il est publié et non pour sa valeur intrinsèque. » citation extraite du propos introductif au Séminaire de la Rochelle 24-25 juin 
2004, INIST-CNRS. 
107  The impact of Open Access journals : a citation Study from Thomson ISI. http://www.isinet.com/media/presentrep/acropdf/impact-
oa-journals.pdf 
108 Ce service sera opérationnel début 2005. Source La dépêche du GFII (474) du 10 mars 2004. 
109 La Dépêche du GFII (492), 29 avril 2004. 
110 Citons le CNRS qui dors et déjà comptabilise les citations de « l’académie des mille » de BioMed Central, dans le cadre de l’évaluation 
individuelle. 
111  L’étude a été confiée à aux Bibliothèques des Universités de Bruxelles et de Toulouse. 
112 http://www.inist.fr/openaccess/rubrique.php3?id_rubrique=8 
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technologiques éprouvés, inter-opérables et respectant les normes internationales de structuration du 
texte. Le Centre pour la Communication Scientifique Directe (CCSD)113 du CNRS pourrait être 
l’hébergeur de ces diverses archives. 
 
3.4 Le Libre Accès et les questions juridiques 
Au-delà de l'archivage, la diffusion, l'accès et la valorisation de la production scientifique électronique 
engagent des questions d'ordre juridique en l'occurrence sur la propriété intellectuelle, la propriété des 
résultats, les clauses de confidentialité. Le projet RoMEO114a étudié ces questions et recommande la mise 
en place de licence précisant les droits des utilisateurs pour une œuvre en Libre Accès. L’auteur 
n’abandonne pas ses droits mais précise les conditions d’utilisation de son article. 
L’ensemble de ces problématiques devra être pris en compte par les services juridiques des établissements 
de recherche. 
 
4. Le libre Accès : la position des éditeurs 
Face à ce nouveau mode de communication scientifique et technique, les éditeurs ne sont pas restés sans 
réponse. 
Le 16 mars 2004, 49 éditeurs à but non lucratif signent une déclaration dite « Principes de 
Washington »115 affirme leur soutien aux principes du Libre Accès. 
Elsevier a modifié totalement sa politique de gestion des droits de propriété intellectuelle des articles 
publiés dans ses revues scientifiques. L’éditeur autorise désormais la publication « post-print » sans son 
autorisation préalable sur des sites tiers des articles qu’il édite sous réserve : 
que la reprise d’un article publié dans une de ses revues soit limitée à la page personnelle du chercheur 
et/ou de l’archive en Libre Accès de l’institution à laquelle est rattaché ce chercheur, 
que cet article soit publié dans un format Word, sans valeur ajoutée de mise en page, 
que cet article contienne systématiquement la citation compléte et un hyperlien vers la version numérique 
de l’article tel que publié dans une revue Elsevier. 
Springer Verlag, n°2 mondial de revues scientifiques depuis sa fusion avec Kluwer Publishing a annoncé 
le 1er juillet 2004 que désormais les auteurs publiant sous son label, pourraient opter soit pour un modèle 
classique d’adition vers une édition dans les titres payants de l’éditeur, soit vers un modèle Open Access. 
Dans ce dernier cas l’auteur paiera des frais de publication et son article sera versé directement, libre de 
droit, dans la base d’articles Springer Link. Dans le second cas l’auteur bénéficiera de tout le processus 
« peer review ».116 
 
D’autres démarches ont été conduites par les éditeurs commerciaux, cependant, il faut lire dans ces 
positions, plus une volonté de ne pas s’opposer frontalement au mouvement des archives ouvertes 
institutionnelles, qu’une stratégie de soutien au mouvement. La recherche d’articles dans les réservoirs 
d’archives ouvertes étant peu pertinente, à ce jour, les éditeurs prennent peu de risques. Mais, l’initiative 
Google pourrait remettre en cause ce calcul. 
 
5.Accès équitable à l’information scientifique et technique 
Dans le domaine de la coopération internationale et à destination des pays émergeants de nombreuses 
initiatives ont été prises, que ce soit par des organismes internationaux117, de fondation118, ou à travers de 
financements de programmes par les Services de coopération du Ministère des Affaires étrangères 
français. 





116 La Dépêche du GFII (519) du 15 juillet 2004 
117Initiative Hinari de l’OMS  http://www.inist.fr/rencontresIST/docpdf/baronson.pdf 
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Au travers du Fonds de solidarité prioritaire, intitulé : "Aide à la structuration et au développement des 
systèmes d'information et de communication dans les établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche en Afrique et à Madagascar (SIST)", le Ministère des Affaires étrangères soutien le mouvement 
du Libre Accès et finance la création de contenu respectant les principes du Libre Accès. Le Cirad est 
assistant-conseil du projet, dans ce contexte, nous participons à la promotion du mouvement du Libre 




6. Quelques éléments de réflexions… 
 
Avoir une communication scientifique s’appuyant sur le Libre Accès suppose une stratégie 
d’établissement en matière de Communication scientifique portée par une direction en charge de la 
politique scientifique.  
Comme nous l’avons dit dans cette note les « frontières » fonctionnelles traditionnelles sont bouleversées 
et il importe dans ce contexte de raisonner de manière globale de l’acquisition d’informations à la 
production et à la diffusion de celles-ci sur les aspects fonctionnels, économiques et juridiques.  
 
Si les deux voies préconisées par le Libre Accès, l’auto-archivage et la production de revues en Libre 
Accès ont la même finalité (permettre un accès pérenne aux résultats de la recherche), les ambitions 
poursuivies et les acteurs à mobiliser pour les deux processus sont différents, à l’exception des chercheurs 
qui eux conservent un rôle central. 
 
Cela n’est donc pas sans implication dans le positionnement et l’organisation des acteurs et la gestion des 
processus techniques et budgétaires. 
 
Il importe également, d’envisager de conduire une démarche collaborative avec d’autres établissements 
afin de réduire les coûts de mise en place et de fonctionnement, mais également de pouvoir offrir une 
visibilité thématique. Le projet CANIST d’Agropolis va tout à fait dans ce sens. 
 
Les institutions qui choisissent cette voie ont un travail de communication et de sensibilisation à effectuer 
auprès des chercheurs sur : 
- le coût de l’IST et de son accès (prix des abonnements) et l’alternative aux revues traditionnelles 
que représente ce nouveau modèle (sous réserve du respect des règles de validation des articles) 
- l’intérêt de déposer leurs résultats dans des archives institutionnelles et/ou thématiques qui 
garantissent la pérennité de l’accès aux résultats de recherche. 
 
Il serait intéressant qu’une information sur le Libre Accès puisse être faite au CODIR et à l’ensemble des 
acteurs de l’animation scientifique. Le CNRS a été le pionnier dans ce domaine et il serait pertinent de 
s’appuyer sur leur regard et leur expérience pour cette première approche. 
 
 
       
 
          Lucile Grasset 
        Chargée de mission pour le partenariat en IST 
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Etude de faisabilité pour la mise en place d’une archive ouverte 
commune à plusieurs établissements membres d’Agropolis 
 
Objectif du stage : 
La communauté d’Agropolis souhaite se doter d’une Archive Ouverte dans laq
recherche et d’enseignement pourront être déposés, et bénéficier ainsi d’un
conférée par le Libre Accès (OAI).  
L’objectif de ce stage est d’apporter les éléments techniques qui permettron
prototype d’Archive Ouverte, en tenant compte des attentes spécifiques des diffé
que des avancées techniques et juridiques concernant les archives ouvertes. 
 
Contenu du stage : 
L’étude de faisabilité pour la mise en place d’une archive ouverte, devra prendre
- Définition des fonctionnalités recherchées par les différents utilisateurs (recherc
institutionnel, … ) 
- Recensement des types de documents autorisés pour le dépôt (thèses,
publications, communications, mémoires,…) ainsi que les formats autoris
numériques (XML, pdf, …)  
- Proposition de métadonnées spécifiques, qui permettraient de rendre comp
affiliations (UMR), des adresses, des thématiques, … 
- Liste des «  passerelles » qu’il serait indispensable de développer pour permet
catalogues (et archives) institutionnels et/ou vers les archives thématiques (R
limiter les saisies multiples. 
- Etude comparative des logiciels respectant la norme OAI  
- Etude des conditions de partenariat avec le CNRS – CCSD pour un hébergemen
- Proposition de règles de fonctionnement de l’archive (modalités de dépôt et de 
 
Déroulement du stage : 
Ce stage de 4 mois se déroulera de juin à septembre 2005, au sein de l’As
regroupe 21 établissements de recherche et d’enseignement supérieur a
«Agriculture, Alimentation, Environnement et Société». 
L’encadrement sera assuré par la commission IST d’Agropolis, qui est à l’origine
 
Contact : 
Dominique Fournier, Commission IST Agropolis 
Documentaliste Inra, 2 place Viala, 34060 Montpellier cedex 1 
Mail : fournied@ensam.inra.fr  
 
 89uelle tous les travaux de 
e plus grande visibilité 
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ANNEXE L. Expérience de consortium entre les Etablissements 
d'Enseignement Supérieur Agronomique d'Agropolis 
 
1 - L'abonnement payant à des bases de données bibliographiques 
En 1999, la Commission IST d'Agropolis a souhaité constituer un consortium pour l'abonnement à des 
bases de données bibliographique payantes. 
Les Instituts représentés au départ ont été : le Cemagref - Cirad - Cnearc - Engref – Agro.M - 
Ciheam.Iamm - IRD - Inra 
Après une sélection commune de bases de données, il y a eu négociation du prix d'abonnement avec 
différentes sociétés de distribution, en fonction du nombre potentiel d'utilisateurs. Le but était de répartir 
ensuite le coût sur chaque Institut, en fonction du nombre déclaré d'utilisateurs.  
Parallèlement, sur le plan national, les documentalistes de certains instituts se préparaient à une démarche 
semblable et ces instituts se sont progressivement retirés du projet de consortium Agropolis. 
Les instituts restants étaient : Cemagref - Cnearc - Engref – Agro.M - IAMM (4 Etablissements 
d'Enseignements Supérieur + 1 Institut de Recherche). Ils ont décidé de continuer pour s'abonner à la base 
bibliographique CAB . Le Consortium a été créé fin 1999.  
Ces Organismes sont de taille "petite" et le coût de l'abonnement aux CAB, cher mais acceptable les 2 
premières années, a eu ensuite des augmentations annuelles élevées. Le rapport coût/taux d'utilisation 
devenait inacceptable. L'Agro.M s'est désisté, puis l'IAMM. Le Cemagref a eu une politique Nationale 
plus avantageuse. Restaient le Cnearc et l'ENGREF qui ont fini par abandonner en 2004. 
Il ne nous reste RIEN de cet abonnement, car l'accès aux années antérieures "achetées" est lié à 
l'abonnement annuel ! 
 
2 - L'accès payant en ligne à des périodiques scientifiques 
Dans la même période, ce Consortium (hors Cemagref) a souhaité avoir l'accès en ligne à des périodiques 
d'éditeurs scientifiques auxquels il était abonné. Les Instituts ont fait leur compte en additionnant le coût 
de ces périodiques.  Il fallait un marché minimum pour avoir cet accès en ligne.  
Le Consortium constitué uniquement d'Etablissements d'Enseignement Supérieur, Cnearc - Engref – 
Agro.M - IAMM, n'atteignait pas la masse critique minimum demandée. L'accès payant à des périodiques 
scientifiques en ligne n'a donc pas été possible. 
 
3 - Conclusion 
A la suite de ces deux essais, il est clair que les Etablissement d'Enseignement Supérieur Agronomique 
d'Agropolis n'ont pas un nombre d'utilisateurs potentiels suffisant pour accéder aux bases de données 
payantes et aux périodiques en ligne à un coût  raisonnable. 
Deux sources d'information qui leur sont actuellement inaccessibles. Ces sources sont utiles aux 
chercheurs, enseignants et étudiants.  
 
Il est souhaitable que pour ce genre d'action une mutualisation soit faite avec les Instituts de Recherche 
et que les coûts soient répartis de façon équitable. 
 
Claude Maire, ENGREF, mars 2005,  
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ANNEXE M.  Effectif par établissement des personnes ayant des 
fonctions en IST.  
Ces données sont issues des résultats de l’enquête réalisée dans le cadre du volet 2 « partage des 
ressources ». 
 
Nom de l’établissement Effectifs régionaux 
AGRO-M  7 personnes  
(2 catégorie B, 5 catégorie C) 
BRGM - 
CEA  7 personnes 
Cemagref 1 Ingénieur d’études,  
(+ appui bac +2 : vacataires ou CDD) 
CIHEAM - IAM 3,3 postes 
Cirad 31 personnes (Unité Info-doc Montpellier) 
Cnearc 4 personnes 
(1 catégorie A, 1 catégorie B, 1 catégorie C, 1 CDD) 
CNRS-CEFE 1 personne (IE) 
CNRS-UM2 Structure documentaire du 
Département de recherche UM2 : Biologie Evolution 
Environnement (BEE) 
1 personne (CNRS – ISEM – UMR 5554) 
1 personne (UM2 / Département BEE) 
Engref 1 personne 
Inra 13 personnes  
(6 catégorie A, 6 catégorie B, 1 catégorie C) 
IRD  5,5 postes à Montpellier, + 2 postes à la MSE  
(3.5 postes en A, 4 postes en B) 
Université de Perpignan 13 personnes  
(5 catégorie A et 8 catégorie B) 
 
Soit 93 professionnels recensés dans les 13 établissements qui ont répondu à l’enquête. 
Ces chiffres reflètent des réalités contrastées en terme d’organisation  (services centraux, bibliothèques de 
proximité), d’activités (bibliothéconomiques, documentaires, multimédia…) et de responsabilités locales, 
régionales ou nationales.  
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ANNEXE N. Liste des ressources électroniques par établissements. 
Données issues de l’enquête (volet 2) 
Dans ces tableaux, les établissements étaient invités à préciser le nom des ressources auxquels leurs 
utilisateurs avaient accès. Dans le cas des 2 unités du CNRS, il a été fait mention des ressources de 




Journal of Agricultural 
and Food Chemistry 2000 - UMR SPO 250 n°IP déclarés 
RENADOC (Educagri)     Agro.M login  
FOODLINE Science Sight   1972 -  Agro.M n°IP 147-99 
FOODLINE Market Sight   1982 - Agro.M n°IP 147-99 
 
BRGM 
Science Direct - 
Elsevier 
     
Environmental 
Sciences  
     
GEOREF      








Current Contents oui Depuis 1997 intranet Tous CEA 
INIS oui Depuis 1970 intranet Tous CEA 
INSPEC oui Depuis 1969 intranet Tous CEA 
PASCAL oui Depuis 1987 intranet Tous CEA 
KOMPASS oui Version à 
jour 
intranet Tous CEA 
ENERGY oui Depuis 1974 intranet Tous CEA 
Nuclear Science 
Abstracts 
oui 1948/1976 intranet Tous CEA 
Material Collection oui Depuis 1967 intranet Tous CEA 
Web of Science oui Depuis 1994 intranet Tous CEA 
Zentralblatt Mathematik oui Depuis 1931 intranet Tous CEA 
Techniques de l’ingénieur oui Version à 
jour 




intranet Tous CEA 
Science Direct - Elsevier 2000 
titres 
Depuis 2000 Bibliothèque centrale 
CEA Saclay 
intranet Tous CEA 




Depuis 1879 Bibliothèque centrale 
CEA Saclay 
intranet Tous CEA 
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Cemagref 
CAB tout  
Econlit tout  
Francis tout  
Web of science tout Depuis 1991 




Science Direct tout  
Kluwer tout  
Springer tout  
Blackwell tout  
Wiley tout  
NRC tout  
ERIC tout  
ACS tout  














AGRIS  1991 à nos jours  
AGRICOLA  1984 à nos jours  
CAB Abstracts  1973 à nos jours  
FRANCIS  1991 à nos jours  
PASCAL  1987 à nos jours  
ECONLIT  1968 à nos jours  
Zentralblatt Mathematik  1931 à nos jours  
PUB MED  De 1950 à nos jours  
FAOSTAT  De 1961 à nos jours  
USDA Agricultural 
Statistics Data Base 
   
Web of science  5 dernières années  




2002 -  
EBSCOhost EJS, Sommaires de 
23 000 titres de 
revues 
  
Science Direct Elsevier 1500 tires   
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Cnearc 









(pour le département 
SDV du CNRS). Les 
services de bibliosciences 
diffèrent selon le 
département auquel on 
est rattaché 
Accès aux bases via 
Webspirs/Silver Platter. 
Accès au texte intégral 
depuis la référence 
directement pour 
quelques revues de chez 
Elsevier (le lien avec 
Couperin est détecté) et 
pour les 25 revues 
négociées par le CNRS 
VOIR DETAIL 
CI-DESSOUS INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
PASCAL BIOMED idem depuis 1987 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
Pascal Sciences et 
Techniques 
idem depuis 1987 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
Francis idem depuis 1984 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
Current Contents-7séries idem 
depuis 
01/01/2000 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
MEDLINE idem depuis 1966 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
Inspec idem depuis 1969/01 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-INIS idem depuis 1970 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
SIGLE idem 
de 1980 à 
2002/12 INIST-CNRS login/password 
BIBLIOSCIENCES-
Revues de sommaires 
accès à 25 revues 
d'intérêt commun au 
département SDV. Pour 
le CEFE, seules 4 revues 
sont surtout consultées 
(Nature, Science, Oikos, 
Conservation biology) 
respectivement 
pour les 4 
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CNRS-UM2 
ASFA : 1971- 
Georef :  1785- 
Cambridge Scientific 
Abstract 
 Plateforme d’accès à un 
panel de BBD dont Zoological record : 
2003 - 
 
BU Sciences Login/password Accès à l’ensemble 
du campus UM2 
Web of Science 
Accès au Science Citation 
Index 
Intégralité des back-
years (depuis 1945…) 











financés et postes de 
consultation à la BU 
Sciences 
Portail revues 
électroniques de la BIU 
(valable pour 2004) 
PCI Full text : 144 titres 
sc. de l’homme et de la 
science  
InterScience (Wiley) : 
330 titres 
Kluwer Online : 750 
titres 
Sc. Direct (Elsevier) : + 
de 1200 titres 










SDV du CNRS) 
(valable pour 2004)  
+ de 1700 revues 
électroniques dont  + de 
1000 revues de 18 
éditeurs et  + de 700 
revues en consultation 








n’y a pas d’accès 
global pour le 
Département  
Bibliosciences 
(Département SDV)  
 
*Pascal :1987- 
*Pascal Biomed : 1987- 
*Francis: 1984- 
*Current Contents 7 
séries: 2000- 
*ISD : 1990- 
*INIS : 1970- 
*Medline : 1966- 
*Inspec : 1969- 
*Sigle : 1980-2004/06 
*PAIS International : 
1972-2004/10 
*Econlit :1969- 




n’y a pas d’accès 
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Inra 




397 revues SM  




CAB (WOK ISI)   depuis 1973 
Current Contents 
(WOK ISI) 
7 séries 6 mois 
ECONLIT (Science 
Direct) 








FSTA   depuis 1969 
Highwire Press 32 revues dont 8 
revues de l’APS 
Toute 
l’antériorité 
SAGE 41 revues Toute 
l’antériorité 
Science Science depuis 1995 
Science Direct  
 
1736 revues dont 





59 revues Toute 
l’antériorité 
Web of Science SSIE + SCIE depuis 1992 
Wiley 44 revues depuis 1997 










Current Contents oui  IRD IP/Refering URL/Login/Password Ouvert 








oui  IRD 
IP/Refering 
URL/Login/Password Ouvert 
Web of Science SCIE/SSCI 1997 - IRD IP/ Refering URL  
Science Direct oui 1995 - IRD IP/ Login/Password Ouvert 
Kluwer oui  IRD IP Ouvert 
Blackwell STM 1993 - IRD IP/ Login/Password Ouvert 
Nature 1 1986 IRD IP  
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Chemical Abstracts oui  SCD/Université N° IP Campus 
Econlit oui  « « « 
Elsevier-Science Direct oui  « « « 
ACS oui  « « « 
Institut Of Physics oui  « « « 
Nature oui  « « « 
Techniques de l’ingénieur Non : accès à 
24 domaines 
 « « « 
Pascal oui  « « « 
Francis oui  « « « 
JurisClasseur oui  « « « 
Dalloz oui  « « « 
Frantext oui  « « « 
Encyclopédie de Diderot 
et d’Alembert 
oui  « « « 
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ANNEXE O. Exemples de pratiques mutualisatrices en matière de 
formation des utilisateurs à l’IST, en France et au Quebec  
1 - Le réseau des URFIST119 Un maillage national pour la formation initiale à 
l’IST  
Les URFIST (Unités Régionales de Formation à l'Information Scientifique et Technique) ont été créées 
en 1982, à titre expérimental, avec pour mission de former à l’IST le personnel des bibliothèques ainsi 
que le public universitaire (étudiants de 3e cycle et enseignants), et plus généralement les sensibiliser aux 
nouvelles technologies de l'information. Les URFIST peuvent intervenir à la demande des enseignants 
pour former les étudiants dans le cadre de leur cursus, notamment en 3ème cycle. 
 
Le réseau compte 7 URFIST, localisées à Bordeaux, Lyon, Nice, Paris, Rennes, Strasbourg et Toulouse, 
chacune d'elles couvrant plusieurs académies. L’académie de Montpellier dépend de l’URFIST de 
Toulouse. 
Le nombre restreint des URFIST au regard des besoins importants en formations à l'IST les a obligées à 
privilégier certains axes : 
- La formation de formateurs : mettre en place des «formations à effets démultiplicateurs forts » en 
s'adressant essentiellement aux professionnels de l'information, aux enseignants-chercheurs et aux 
étudiants « avancés » 
- Initier toute une structure de relais au sein des universités, sachant néanmoins que les 
bibliothèques universitaires constituent des partenaires privilégiés. 
- Concevoir dans le même temps des outils de formations (supports pédagogiques, didacticiels...) à 
destination de ces relais et des utilisateurs finals, avec pour objectif de « démultiplier » les actions. 
 
Statut / organisation : ces unités ont été créées sur la base de conventions passées entre le Ministère de 
l'Education Nationale, de la Recherche et de la Technologie, l'université de rattachement et la 
bibliothèque.  
Depuis leur origine, les URFIST sont animées par un binôme composé d'un conservateur des 
bibliothèques et d'un enseignant-chercheur en Sciences de l’Information. 
 
Moyens et locaux : les URFIST sont financées par le Ministère de l'Education Nationale et sont gérées 
par la Sous-direction des bibliothèques et de la documentation. Elles disposent d'une salle de formation 
équipée des matériels adaptés à leurs actions. 
Les formations ont lieu généralement sous forme de stages dans leurs locaux ou des ceux des BU des 
académies qui en dépendent. 
 
2 - FORMIST120 : Un outil de diffusion et de partage des ressources 
pédagogiques:  
 
Ce service a été mis en place à l’ENSSIB121. Il se définit comme un outil de travail collaboratif autour du 
thème de la formation à l’IST des étudiants. 
Il propose au public des documents et outils directement utilisables comme supports de cours dans le 
cadre d’un enseignement ou d’autoformation. 
FORMIST collabore avec le réseau des URFIST, les SCD (Services Communs de la Documentation des 
Universités), des partenaires francophones et européens en coordination avec la Sous Direction des 
Bibliothèques et de la Documentation. 
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120 FORMIST (service de FORMation à l’Information Scientifique et Technique) http://formist.enssib.fr 
121 Ecole Nationale Supérieure des Sciences de l’Information et des Bibliothèques : http://www.enssib.fr/  
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FORMIST est un outil qui se décline en 3 axes majeurs :  
- Le site web FORMIST : Site francophone, développé en étroite collaboration avec des 
professionnels québécois et belges. Il a pour vocation la conception, la publication, la mise à jour 
et la diffusion de documents sur l'éducation à la maîtrise de l'information. Le système fonctionne 
grâce à un dépôt des ressources pédagogiques en IST par les auteurs. Les utilisateurs se voient 
attribuer mot de passe et profil formist. Un forum complète le dispositif. 
- le réseau FORMIST : Depuis 2001, son équipe organise entre autres un congrès annuel : « les 
Rencontres FORMIST »122. 
- la formation de formateurs : le service FORMIST s'intègre à la pédagogie de l'ENSSIB par la mise 
à disposition de ses services et ressources aux élèves de l'école.  
 
A noter que FORMIST a repéré le Guide à la Recherche d’Information (GUID’ARI) élaboré par la CIST 
et accessible depuis les pages IST d’Agropolis, et a demandé à pouvoir le signaler parmi ses ressources, 
où il bénéficie d’ailleurs d’une évaluation positive. 
Aujourd’hui, cette ressource ne correspond plus aux besoins qui ont évolué, mais pourra être ré-exploitée 
pour la réalisation d’autres produits. 
 
 
3 - FOAD et formation à l’IST 
 
On recense peu d’offres de formation ouverte et à distance (FOAD) destinées aux utilisateurs finaux dans 
le domaine de l’IST (il en existe davantage à destination des étudiants et professionnels de sciences de 
l’information, notamment dans le cadre de la formation professionnelle et continue  : CNED, IRTD, 
ENSSIB). Sans doute la nécessité de s’être approprié au préalable l’outil de formation est-elle l’une des 
raisons. En effet, l’utilisation de l’informatique et des réseaux pour se former reste encore à développer 
auprès de certaines communautés scientifiques et des étudiants en formation initiale. 
Toutefois, les initiatives en direction des utilisateurs finaux semblent en émergence, émanant pour 
l’essentiel du monde universitaire : certaines BU proposent aujourd’hui des modules d’auto-formation 
(avec un degré d’interactivité généralement faible).  
 
4 - Le projet Réseaux.doc123 : campus numérique labellisé de Formation à la 
méthodologie documentaire.  
 
Ce projet est le fruit d’un partenariat entre 8 universités, l’URFIST de Paris, l’ENSSIB, EduFrance124 et 
la FIED125, suite à l’appel à projets « Campus numériques » lancé en 2002 par les ministères de 
l'Éducation nationale et de la Recherche, soucieux de préserver l'excellence de l'enseignement supérieur 
et de le moderniser 
 
Il se définit comme un outil transversal, pluridisciplinaire et tous niveaux.  
« En raison des difficultés éprouvées par les étudiants pour tout ce qui concerne la recherche 
documentaire et au regard des incompétences méthodologiques dont ils font preuve, le champ visé par le 
programme Campus numérique Réseaux.doc est, sur l’ensemble du cursus universitaire (du DEUG au 
doctorat), la formation structurée à la recherche bibliographique et à l’usage de la documentation papier et 
électronique : initiation à la consultation et l’utilisation des banques de données, cédéroms et navigation 
internet »1. 
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122 Les rencontres Formist http://formist.enssib.fr/412567A0004D098D/Vframeset/rencontres  
123 http://reseauxdoc.u-paris10.fr  
124 Agence chargée de promouvoir l’enseignement supérieur français à travers le monde : http://www.edufrance.net/  
125 Fédération Interuniversitaire de l'Enseignement à Distance : http://telesup.univ-mrs.fr/htm/fied.htm  
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On constate que cet outil est plutôt destiné à un public « littérature / SHS », avec une grande majorité de 
ressources destinées à un public de niveau Licence maximum (initiation à l’utilisation des catalogues de 
bibliothèques, booléens, initiation internet).  
 
Cette ressource nous semble donc insuffisante et inadaptée au public d’étudiants à dominante scientifique 
amenés à fréquenter durant leur cursus un ou plusieurs des établissements membres d’Agropolis. 
 
5 - Le projet de formation à l’IST de l’Université de Laval 
 
Suite au constat alarmant dressé lors d’une étude conduite par la CREPUQ (Conférence des Recteurs et 
Principaux des Universités du Québec) sur les habiletés en recherche et exploitation de la documentation 
détenues par les étudiants, l’université de Laval (Québec) a élaboré un programme de formation 
documentaire126 basé sur l’approche par compétences. 
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ANNEXE P. Formulaire d’enquête Volet 3 – professionnels IST 
Projet CANIST : 
Volet 3 : formation des utilisateurs 
Enquête préliminaire auprès des professionnels de l’IST 
A retourner à mannucci@ensam.inra.fr ou canist@agropolis.fr 
 
Destinataires : les responsables des structures documentaires des établissements membres d’Agropolis 
 
Organisme de tutelle / Structure de rattachement :  
 
Votre structure documentaire (intitulé) : 
Responsable :      
Coordonnées de la personne ayant rempli le questionnaire (si différent du responsable) :  
 
1 - La structure documentaire et ses publics / utilisateurs 
 1.1 Types de publics / utilisateurs (précisez si vous le pouvez les  pourcentages approximatifs, sinon, cochez les cases correspondantes) 
 






(dont partenaires en 
coopération) 
 Dont étrangers 
non 
francophones 
       
 
 
NB : En cas de publics étrangers, merci de bien vouloir préciser les pays d’origine : 
 
Quel est votre public prioritaire (cf typologie ci-dessus)  ? 
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1.2 Répartition géographique 
Vos utilisateurs sont-ils (Cochez les réponses adéquates)  
 
 Rassemblés sur un même site, le même que votre structure 
 Eclatés au sein de laboratoires ou  structures mixtes sur Montpellier 
 Eclatés au sein  de laboratoires ou structures mixtes en France 
 Basés à l’étranger 
 
1.3 Les étudiants / doctorants que vous accueillez ont-ils déjà suivi une formation / sensibilisation aux méthodes et outils de recherche de l’IST dans le cadre 
de leur formation initiale  
 OUI  NON 
 
1.4 Recevez vous des personnes en formation émanant d’autres organismes ou institutions ?    OUI  NON  
Si oui, pouvez-vous préciser leur origine ? 
Sinon, seriez-vous prêt à en accueillir ?   OUI   NON 
 
1.5 Vos utilisateurs ont-ils déjà suivi une initiation / formation en IST au sein d’une autre structure que la vôtre (ex. des agents Inra qui iraient suivre une 
formation brevets organisée par l’IRD)  ?       OUI  NON  
Si oui, pouvez-vous préciser ?
Si non, seriez-vous prêts à les rediriger vers une action de formation organisée en dehors de votre structure (Agropolis par ex ou autre institution) ?  
OUI  NON  
  
 
1.6 Pourriez-vous donner 2 ou 3 contacts « utilisateurs » de votre institution qui pourraient répondre à quelques questions 
 




Questions spécifiques aux institutions ayant vocation à l’enseignement (centres de documentation d’écoles, d’instituts de formation, d’universités) 
 
1.8 Quelle est la part consacrée à la formation à l’IST dans le cursus des élèves /  étudiants /  stagiaires  (précisez autant que possible) ? 
Jugez-vous cette part suffisante ? 
 
 
1.9 A quel(s) niveau(x) d’études la sensibilisation /  formation à l’IST intervient-elle ? 
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1.10 Quels sont les points abordés ? (méthodologie, outils,  produits, internet ?  précisez autant que possible) 
 
1.11 Le Service Documentation est-il partie prenante ? OUI  NON 
 
Tout ou partie des cours sont-ils assurés par des enseignants, des intervenants extérieurs, des informaticiens (précisez) ? 
 
1.11 Y-a-t-il une évaluation ?OUI  NON 
Est-elle prise en compte dans les résultats (notée) ?  OUI  NON 
 
2 - Personnel de la structure documentaire et son implication dans les missions liées à la formation des 
utilisateurs à l’IST  
 
2.1 Votre structure documentaire a-t-elle mis en place des actions de  sensibilisation / démonstration liés à l’IST, ses méthodes et outils ?  OUI  
 NON 
 
2.2 Votre structure documentaire a-t-elle mis en place des formations (où l’utilisateur est actif)  ?  OUI   NON  
 
2.3 Composition de la structure documentaire et implication dans des missions de formation :  
 
Types de personnels Nombre et  % d’activité
ex : Technicien :  
1 à 80%
2 à 100 % 
 
Impliqués dans des missions liés à la 
sensibilisation ou la formation des 
utilisateurs (préciser le nombre)  
Niveau Assistant   
Niveau Technicien   
Niveau Ingénieur / Expert   
 
 
2.4 Votre structure documentaire fait-elle appel à d’autres types de personnes pour mener à bien des missions liées à la formation ? 
 
Stagiaires (préciser le niveau) CDD  Intervenants extérieurs (préciser) 
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2.5 Récapitulatif des personnels ressources dans des missions liées à la formation 
 
Nom et prénom de la personne Domaines d’intervention  Adresse électronique Téléphone 
    
    
    
    
    
    
    
  
2.6 Seriez-vous prêt à mettre des compétences internes au profit d’une communauté d’utilisateurs plus large ?   OUI   NON 
 
2 - Du côté de la formation continue des professionnels de l’IST dans votre structure 
2.7 Le personnel impliqué dans des missions liées à la formation a-t-il été formé pour cela (formation de formateur occasionnel), précisez éventuellement ? 
Le cas échéant, y-a-t-il un besoin ? 
 
2.8 A votre connaissance, comment se forment les professionnels de la documentation et de l’IST dans votre structure ? 
 
Formations internes ADBS  URFIST SERDA INRIA Rencontres de 
professionnels de 
l’IST 
Autres ? (Précisez) 




2.9 Quels semblent être les besoins en formation professionnelle en IST dans votre structure ? 
 
 
2.10 Votre structure est-elle impliquée dans la formation de professionnels de la documentation n’appartenant pas à votre structure  ? 
Si oui, sous quelle forme ? 
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2.11 Que pensez-vous de l’idée d’une journée d’études annuelle dans le domaine de l’IST sur Montpellier, à organiser en collaboration avec d’autres 
partenaires (ADBS,…) ? 
 
 
2.12 Vos remarques, idées et commentaires sur l’accompagnement professionnel des personnes en charges de l’IST dans les structures de proximité 
notamment (laboratoires) 
3 - Les différents types d’actions menées auprès des utilisateurs 
3-1 Actions de démonstration / sensibilisation (l’utilisateur ne pratique pas)  
 
Produit ou service concerné Durée Fréquence Fourniture de support (préciser le 
type 
    
    
    
    
    
    
 
 3-2 Tutoriels, modes d’emploi 
 
Intitulé  Année de mise à 
jour 
Papier Multimedia (CD, 
Web etc) 
    
    
    
 
 
3-3 Actions de formation proprement dites (où l’utilisateur est actif) 
 















Préciser si papier, CD, 
Web (donner 
A distance (E-learning) 
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  personnes) l’adresse)…
        
        
        
        
        
        
        
  
3-4 Mise en place d’un service d’assistance technique, d’un forum (précisez) 
 
3-5 Y-a-t-il des outils ou produits pour lesquels les besoins en formation se font sentir, lesquels plus particulièrement ? 
 
4 - Logistique et organisation liées à ces missions de sensibilisation et / ou formation à l’IST 
 
4.1 Les coûts : appliquez-vous une politique tarifaire ?    OUI  NON 
Si oui,  qui est responsable de sa définition et comment est-elle mise en œuvre ? 
 
4.2 Les actions menées le sont-elles en relation avec le service de formation de votre établissement ? OUI   NON 
  
 Via le recueil des besoins 
 Via la diffusion de la formation 
 Via le financement (intervenants extérieurs par 
ex) 








4.3 La logistique dont vous disposez pour les actions de sensibilisation et/ou de formation : cocher autant de propositions que nécessaire 
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 Les formations ont lieu dans des locaux propres au service documentation / bibliothèque 
 Les formations ont lieu dans des locaux qui appartiennent à notre structure de rattachement (préciser si possible : 
locaux de la FP, salles de réunion etc.) 
 Nous louons les locaux qui accueillent les actions de formation  (préciser si en interne ou en externe) 
 Notre structure dispose d’une salle équipée d’ordinateurs connectés à Internet (préciser éventuellement le nombre 
de postes) 
 Notre structure dispose d’une salle de conférence équipée de vidéoprojecteur (préciser le nombre de places) 
 Notre structure est impliquée dans des projets de formation à distance (ex. projet FOAD sur Montpellier) 
 Notre structure dispose d’une plateforme de e-learning 
 Le service documentation s’implique dans la formation à distance (formation effective) 
 Le service documentation projette de s’impliquer dans la formation à distance 
 Nous nous déplaçons auprès des utilisateurs sur d’autres sites afin de les former en groupes 
 Nous nous déplaçons auprès des utilisateurs afin de les former en individuel  
 
4.4 Ressources pédagogiques 
 
 
 Nous montons les formations de A à  Z afin de les adapter à nos utilisateurs 
 Nous utilisons des supports ou tutoriels déjà faits par d’autres services ou trouvés sur les réseaux professionnels 
car ils sont bien faits et adaptés à notre public 
 Nous nous  inspirons de supports existants pour les modifier et les adapter à notre public 
 Nous avons une fonction d’assistance technique sur les outils et/ou  produits documentaires (SAV) 
 
5 - Votre avis sur la mutualisation des moyens et des compétences dans le domaine de la formation à l’IST 
 
Le projet CANIST (Campus Agropolis Numérique en IST) est un projet qui prévoit la mutualisation de compétences et de moyens dans le domaine de l’IST 
de sorte à proposer davantage de services (ou des services plus élaborés ou plus ciblés) à la communauté scientifique à partir des différentes ressources 
disponibles dans les structures existantes. 
Les différentes formes que pourraient prendre ce processus de mutualisation n’ont pas encore été évoquées, et toutes les pistes restent à étudier en fonction 
du recueil des besoins et du degré de participation avec lequel les institutions membres seront prêtes à s’engager. Ainsi en mettant à profit une partie de ses 
ressources, chaque institution (et donc sa communauté scientifique au sens large) pourra bénéficier de l’ensemble des ressources des autres membres 
participant. 
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Du point de vue du volet « formation des utilisateurs », qui à terme devrait s’élargir à l’appui aux utilisateurs ainsi qu’à la formation professionnelle en IST, 
toutes sortes de solutions peuvent être envisagées, depuis des formes de mutualisation très simples de type partenariats interorganisme facilitant la logistique 
(« prêts » ou location de salles, turn-over de personnes assurant les formations) en passant par la création d’une plateforme collaborative de formation en 
IST, de la formation à distance, jusqu’à la mise en place d’un type d’organisation collaboratif (groupement de service) ou d’une structure finalisée (type unité 
mixte de service).  
 
 
5.1 A priori, et du point de vue de la formation, vous êtes :  FAVORABLE  DEFAVORABLE à une mutualisation  
 
 
5.2 Du point de vue de la formation, quels vous paraissent être les avantages de la mutualisation pour votre institution (sa communauté) ? 
 
 
5.3 Du point de vue de la formation, quels vous paraissent être les avantages de la mutualisation pour votre structure documentaire ? 
 
 
5.4 Quels vous paraissent être les freins et/ou incovénients à une telle mutualisation du point de vue de votre organisme ? 
 
 









Compétences pour mise 










Supports de cours / 
tutoriaux 
Autres (préciser) 
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ANNEXE Q. Résultats de l’enquête menée auprès des 
responsables des structures documentaires (centrales ou de 
proximité) des instituts membres d’Agropolis 
Enquête auprès des professionnels : 56 % de retours 
Envois  = 32 questionnaires envoyés Retours = 18 
1 - Liste des destinataires 
Le questionnaire a été envoyé aux structures suivantes  (Coche pour celles qui ont 
répondu) . Se reporter également au listing des destinataires avec leurs coordonnées. 
1.1 Recherche – structures documentaires « centralisées » 
5 organismes ont répondu soit 100 % 
Inra (ERIST centre Montpellier) X 
Cirad – Infothèque X 




NB : INSERM et IFREMER ne font pas partie d’Agropolis, mais auraient pu aussi être 
associés du point de vue des thématiques développées. 
1.2 Recherche – Structures documentaires dites  « de proximité » :  
4 structures ont répondu, soit 25 % 
CBGP (Centre de Biologie et de Gestion des Populations)  X 
Centre de Documentation des UMR LAMETA et MOISA (Centre Bartoli, Inra)  
LBE (Laboratoire de Biologie de l’Environnement) (Inra)  
UMR Innovation (Inra)  
UMR Pathologie Comparée (Inra, supprimée en 2005) X 
CEFE (CNRS)  
CRBM (CNRS)  
IGH  
ISTEM (Institut des Sciences de la Terre et de l’Espace de Montpellier, CNRS) X 
DBEE (Dépt de recherche Biologie Evolution Environnement), (CNRS, UM2) X 
DBS (Dépt Biologie Santé)  
Maison de la Télédétection  
Maison des Sciences de l’Eau  
INIBAP  
TRIAL : réponse : non concerné  
ICRA : réponse : non concerné  
1.3 Enseignement : 
8 structures ont répondu, soit 57 % (mais 80 % si on ne conserve que les structures ayant un 





ENSCM (Ecole de Chimie)  
ESC (Ecole Sup. de Commerce)  
EMA (Ecole des Mines d’Alès)  
BU de Sciences  X 
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BU Pharmacie  
SCD Perpignan X 
BU Médecine X 
BU Droit et Sciences Eco X 
BU Lettres  
BIU (Bibliothèque InterUniversitaire)  
1.4 Autres structures membres d’Agropolis auxquelles le questionnaire a été 
transmis 
DGCCRF (Répression des Fraudes) : réponse : non concerné 
CNUSC : pas de réponse 
2 - Résultats de l’enquête  
On notera côté recherche que 100 % des structures documentaires centralisées ont répondu au 
questionnaire, contre 25 % seulement des structures de proximité. Il est vrai qu’un certain 
nombre de personnels qui y sont affectés sont sans qualification et ne font pas entrer la 
formation dans leurs prestations mais les personnels qualifiés n’ont pas plus répondu, ce qui 
laisse à penser un moindre intérêt peut-être pour des projets de mutualisation (fonctionnement 
auto-suffisant ? crainte « existentielle »? ) 
2.1 Le public des structures documentaires contactées 
Les publics prioritaires des structures ayant répondu sont bien sûr les chercheurs, les 
étudiants (de 3ème cycle dans les structures de recherche), et en moindre mesure des 
enseignants et des professionnels de l’IST. Un panel d’utilisateurs a été constitué (Annexe U). 
 
Les publics étrangers accueillis viennent en majorité des pays du Sud (Méditerranée, 
Amérique latine, Asie, Afrique), et de pays Européens, de l’Est notamment. Le plus souvent 
ils parlent le français, mais pas toujours. Les publics anglo-saxons paraissent peu représentés. 
 
Du point de vue de leur localisation géographique, les utilisateurs potentiels des services 
ayant répondu à l’enquête se situent sur la région de Montpellier, soit sur le même site que la 
structure documentaire, soit éclatés au sein d’UMR. Dans le cas de structures d’enseignement, 
les utilisateurs se trouvent sur le même site que la structure documentaire avec quelques 
éléments éclatés (notamment pour les BU de Médecine et de Sciences Economiques et Droit). 
 
Quant aux étudiants, les personnels IST interrogés constatent en très grande majorité une 
absence de formation méthodologique à la recherche documentaire et aux outils durant leur 
cursus initial. 
Cela est confirmé par les structures documentaires liées aux établissements d’enseignement 
où l’on déplore en effet le temps très insuffisant accordé à ces aspects, souvent de l’ordre de 
la demi-journée, au mieux d’une journée durant le cursus d’un élève ingénieur par exemple 
(Au CIHEAM-IAMM on atteint 6 demi-journées) ! 
Les raisons en sont variées , mais essentiellement d’ordre politique :  
- problèmes d’organisation et de définition des enseignements méthodologiques en 
partenariat avec les responsables de filières à l’Université. Le nouveau contexte LMD 
(licence, mastere, doctorat) nécessite par ailleurs une remise à plat. 
-  Emploi du temps déjà saturés dans les Ecoles, problème de reconnaissance de cet 
enseignement méthodologique 
A noter que l’expérience conduite par la BU de Sciences qui consistait à former des tuteurs, 
lesquels formaient ensuite les étudiants s’est avérée inadaptée et a dû être stoppée. 
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2.2 Mobilité inter-organisme des utilisateurs pour la formation à l’IST  
Bine que ce ne soit pas la règle, il arrive que les services organisant des formations IST 
accueillent d’autres publics que les leurs, en provenance d’Agropolis, de la coopération, ou 
encore d’UMR où se trouvent leurs propres utilisateurs. 
C’est le fait de « grosses structures ». Ainsi la BU de Médecine qui accueille en formation des 
personnels du CHU ou de centres de recherche spécialisés comme Val d’Aurelle. 
D’une manière générale, les responsables de services interrogés sont prêts à accueillir d’autres 
publics pour les différentes actions envisagées, excepté dans les structures de proximité 
(logistique non adaptée à la formation de groupes). 
 
Inversement, il arrive également parfois que les « utilisateurs naturels » / « ayant-droits » 
d’une structure documentaire aillent suivre ailleurs une formation/sensibilisation concernant 
l’IST, notamment du fait des UMR (ce qui corrobore le constat précédent). 
Là également, les responsables de services se déclarent prêts à rediriger leurs utilisateurs vers 
des sessions organisées par des collègues dans les établissements voisins, pour peu que cela 
leur paraisse pertinent.  
Une réticence toutefois de la part de certaines structures affiliées à des établissements 
d’enseignement, dont une des vocations est justement la formation de leurs publics. 
 
3 - La structure documentaire et la formation / sensibilisation à l’IST 
3.1 Les personnels ressources et leurs compétences  
(voir également tableau de synthèse des personnes ressources et compétences Annexe S) 
La répartition des personnels dans les différentes structures IST est hétérogène : très forte 
proportion de personnels de niveau ingénieur au Cirad, forte proportion d’assistants dans les 
BU (le prêt est une des principales fonctions assurées). Il est à noter que la double 
compétence scientifique / spécialisation en IST est fréquente chez le personnel de niveau 
ingénieur. 
L’implication dans des missions de formation est le plus souvent le fait de personnels de 
niveau ingénieur et expert. Mais des personnels de niveau technicien sont aussi impliqués, 
notamment au Cirad, à l’Inra et dans les établissements d’enseignement.  
De temps à autres certains services (IRD, Cirad, IAM et BU)  font appel à des intervenants 
extérieurs (documentalistes présentes sur Agropolis, universitaires, spécialistes, URFIST), 
notamment pour leur propre formation continue et les personnels non qualifiés en charge de 
l’IST 
3.2 Formation professionnelle des professionnels de l’IST 
Cette rubrique est l’une des mieux remplies de l’enquête, bien que « subsidiaire » par rapport 
à l’ensemble des rubriques.  
On constate que peu de professionnels ont suivi une formation pour leurs propres activités de 
formateur, bien que cela soit parfois demandé depuis plusieurs années pour certains. 
Les formations en interne, les stages de l’ADBS et des URFIST, ainsi que l’ENSSIB et les 
journées des professionnels de l’IST (journées de type congrès des documentalistes dans les 
organismes scientifiques) constituent les principales sources de formation continue. Le Cirad 
fait également appel à d’autres prestataires plus coûteux : les stages de la SERDA, les 
Rencontres d’Affaires… ). Les personnels des BU font également appel au Centre de 
Formation des Métiers du Livre, le CFCB, Médiadis, ou encore la BPI. 
Concernant les besoins recensés, ils touchent des domaines très diversifiés, en fonction du 
niveau de compétence des personnels concernés. Cela va de la mise à jour des connaissances 
sur les bases de données, les interfaces, les éditeurs, les alertes, le suivi des évolutions 
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technologiques etc. au droit de l’information, la GED, les langues, l’indexation automatique, 
les archives ouvertes, la communication scientifique.  
Du côté des personnels de catégorie B et C ou équivalents c’est la validation des acquis qui 
est recherchée, les formations diplomantes ou permettant une certification au bout, « type 
GESIST » (formation d’Assistant en Gestion de l’IST conduite conjointement par la CIST et 
le CNAM de 2000 à 2003, qui permettait à ces catégories de personnels de présenter une 
certification de niveau assistant ou technicien auprès de l’ADBS, association professionnelle 
de référence dans les métiers de l’information - documentation) 
 
Les structures impliquées dans la formation professionnelle sont au nombre de 9, ce à travers 
divers types d’interventions :  
- GESIST (Inra, Cemagref, IRD, IAM) 
- universités d’été et stages FP (IAM) mais aussi dans le cadre de projets en partenariat 
avec l’AUF et le MAE ( Cirad) 
- CNFPT, CFCB, ABF (BU de Sciences Eco) 
L’idée d’une journée d‘études sur Montpellier est accueillies très favorablement.  
Tandis que certains préconisent de calquer le modèle aux journées de professionnels de l’IST 
à Nancy, avec la participation d’experts et une thématique (OAI, droit de l’info), d’autres 
préfèreraient de vraies formations pratiques, notamment les personnels de niveau assistant. 
3.3 Types d’actions menées auprès des utilisateurs 
Absolument toutes les structures ayant répondu déclarent mener des actions de sensibilisation 
/ démonstration.  
Par contre, les actions de formation à proprement parler ne concernent pas les structures de 
proximité sauf une. Nous sommes tentés d’expliquer le fait entre autres par le manque 
d’espace, de salle informatique et par la possibilité d’orienter les utilisateurs vers des sessions 
organisées par les services documentaires centralisés lorsqu’il y a. 
3.4 Démonstrations / sensibilisations 
Ces actions concernent pour l’essentiel : le catalogue de la bibliothèque, la BO-MLR, les 
ressources électroniques accessibles dans les institutions (Science Direct, Web Of Science, 
Bibliosciences, Catalogue A to Z). 
3.4.1 Tutoriels / Modes d’emploi 
Inra - AgroM Synthèse des guides d’utilisation des outils Inra 
Cirad Fiches techniques ( ?) 
IRD WebSpirs, ScienceDirect, EndNote 
Cemagref Guides ou  fiches techniques sur : Plateformes Web of Science / 
Webspirs (CAB, Francis) / ScienceDirect (EconLit), logiciels 
EndNote et JabRef, Evaluation des revues / JCR, Archives ouvertes, 
Portail Cemadoc, … 
3.4.2 Formations en présentiel  
Suivant les structures les réponses sont plus ou moins précises. On notera que certains 
organismes ont plus  particulièrement développé le volet sensibilisation / formation au point 
de bénéficier d’un poste dédié (IRD, Cemagref). 
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Inra Ressources documentaires à l’Inra,  
Production de document numérique structuré (4 h) : nouveauté 2005 
EndNote : par groupes de 8 maxi, 6 fois /an, 
en individuel ou par 2, au fur et à mesure des besoins par 
documentaliste de proximité 
Utilisation de PubMed / le MeSH et bases Inra: au fur et à mesure des 
besoins par documentaliste de proximité 
Cirad EndNote : 3 jours, 3 fois / an 
Méthodologie à la recherche documentaire : 1 jour, 2 fois / an 
Veille bibliographique (2 heures, 1 fois/an) 
XML pour la documentation 
Cemagref ressources documentaires accessibles par thématique, et recherche 
documentaire (méthodologie) 
EndNote 
IRD ScienceDirect (1/2 jour, 1 fois / an) 
WOS (1/2 jour, 1 fois / an) 
Webspirs, CC, CAB, Francis, Georef  (1/2 jour, 1 fois / an) 
EndNote 
Normes bibliographiques (1/2 jour, exceptionnellement) 
Catalogue 
Indexation (pour les personnels de proximité – sans qualification 
initiale) 
AgroM Initiation / découverte à la recherche documentaire (par ¼ de 
promotion ~ 30 étudiants) 2 h / an en 1ère année. 
Cnearc Initiation à la recherche documentaire (par 25 étudiants max, 3 h/ an) 
CIHEAM - IAM.M Pour les étudiants, avec support électronique, par session de 3 heures 
à chaque fois :  
Méthodologie à la recherche documentaire 
Utilisation du catalogue MeditAgri 
Normes bibliographiques 
ENGREF Recherche d’information sur l’eau (3h) 
Recherche sur la foresterie tropicale (3h) 
BU de Médecine Initiation à la recherche documentaire (par 10 pers max, 40 séances / 
an ) 
Concernant la formation à distance, seul le Cirad a mis en place un plateforme de e-learning 
sur Ganosha127 (OpenSource). Ce module de formation est réservé aux formateurs du Cirad. 
3.5 Assistance 
Cette fonction est prépondérante en direct dans les services de proximité ou les services 
« centraux » des petites structures.  
L’Inra / AgroM a mis en place un contact mail, tandis que l’IRD possède une liste de 
diffusion IST. Le Cemagref  quant à lui prévoit un forum accompagnée de FAQ. 
                                                 
127 http://elearning.cirad.fr/intro/descLongue.php?idg=25  
 113
Plateforme IST Agropolis – 28 juin 2005    
 
3.6 Besoins des utilisateurs tels qu’identifiés par les structures 
documentaires 
 
AgroM Ressources Inra disponibles à la bibliothèque 
Cirad Veille scientifique et technique 




 Chemical Abstracts,  
JurisClasseur 
Cemagref Appui au  processus  de publication : archives ouvertes, contrats 
éditeurs (étude en cours)  
EndNote pour les assistants d’unités 
 
 
4 - Logistique 
4.1 Politique tarifaire  
L’application d’une politique tarifaire dans des actions de formation est très variable suivant 
les établissements : pas de politique tarifaire pour l’IRD, le Cemagref, l’IAM, l’AgroM, les 
BU de Médecine, de Sciences économiques et Droit. 
Par contre, le Cirad facture ses prestations de formation pour les utilisateurs hors Cirad. A 
titre d’exemples : formations EndNote pour l’IRD, interventions dans le cadre d’un DESS, 
formation des partenaires en coopération. La formation, à l’IST entre autres constitue donc 
une source d’autofinancement pour le Cirad. L’Inra quant à lui facture chaque formation 8 €  
par agents (récupérés par le service Formation Permanente).  
Le SCD de Perpignan répercute ou  pas les coûts engendrés suivant les formations. 
4.2 Relations avec le service « Formation Permanente » ou équivalent 
Il faut d’abord noter que tous les établissements ne sont pas dotés d’une telle structure. C’est 
le cas notamment de l’AgroM, de l’IAM et du Cnearc pour lesquels le service FP de l’Inra a 
fonction de relais. 
Lorsqu’un tel service existe, les relations avec les services IST se tissent à travers le recueil 
des besoins, le financement et la mise à disposition de matériel et de salles. 
4.3 Salles disponibles dans les différents établissements (conditions d’accès 
non précisées) 
 Salles informatique Salles de conférence équipées 
vidéoprojecteur 
Inra Salle  de 8 postes (FP) cf. infrastructure Agro.M 
Cirad Salle de 12 postes Amphi  J. Alliot + Salle 40 
places + Salle 15 places 
Cemagref Salle de 12 postes (Maison de la 
télédétection) 
Salle de 30 / 40 places 
IRD Salle de 6 postes Salle de 30 / 40 places 
IAM 2 salles de 18 postes 2 salles de 40/50 places 
AgroM Salle info du Chateau : 25 postes 3 amphis du cœur d’Ecole + 
salles de cours + possibilité de 
location de vidéoprojecteurs 
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Cnearc 2 Salles de 25 postes  
BU Sciences Salle de 15 postes PC (location) Salle câblée de 38 places + 2 
emplacements fauteuils 
handicapé (location) 
BU Médecine Salle de 11 postes Salle de 200 places (UPM) 
BU Sciences 
Eco 
Salle de 10 postes  
A noter qu’Agropolis dispose d’un amphithéâtre, de la salle du Conseil ainsi que de plusieurs 
salles de cours. 
 
5 - Les avis recueillis sur la mutualisation possible dans le domaine 
de la formation à l’IST 
5.1 Côté structures de recherche, 
 les services documentaires se déclarent favorables à des actions de mutualisation, du point de 
vue de leur services et de leurs utilisateurs.  
Ils  évoquent tout de même certains freins : 
- le statut des organismes : les fonctionnements sont différents et une convention devrait 
régir les actions et contributions mises au profit de la collectivité (cf les contraintes 
d’autofinancement des EPIC) 
-  le problème de la disponibilité des personnels pouvant être impliqués : dans certains 
services  les effectifs permettent  juste d’accomplir les missions du quotidien. 
-  la difficulté qui peut être ressentie par certains d’abandonner leur spécialité 
« formation » (sur tel ou tel sujet) 
- la crainte que l’environnement de travail de l’utilisateur ne soit pas connue et 
respectée par un intervenant extérieur à l’établissement concerné 
 
Côté avantages, les responsables interrogés pensent que le projet pourrait permettre :  
-  de valoriser et d’exporter les compétences IST, 
- d’augmenter les échanges entre institutions : entre professionnels de l’IST, mais aussi 
entre les utilisateurs apprenants (meilleure connaissance des organismes et des sujets 
étudiés). Un tel projet correspond d’ailleurs à l’interinstitutionnalité dans laquelle se 
sont engagés les scientifiques au travers des UMR 
- d’élargir, enrichir et homogénéiser l’offre IST pour la communauté scientifique 
d’Agropolis et contribuer par cela à améliorer la visibilité de l’offre d’Agropolis 
- d’atteindre la taille critique pour monter certaines formations (ou d’en réduire les 
coûts, notamment lorsqu’on fait appel à des intervenants extérieurs) 
- d’augmenter la fréquence de certaines formations  
- du point de vue des professionnels de l’IST, certains y voient la possibilité de se 
spécialiser sur un thème et un produit (gain d’expertise) 
5.2 Coté établissements d’enseignement 
Là encore l’essentiel des professionnels de l’IST qui ont répondu se déclarent plutôt 
favorables à une mutualisation dans le domaine de la formation, évoquant des avantages à 
priori pour leur établissement :  
- pouvoir proposer des formations aux responsables de filières ( AgroM) 
- harmoniser une seule formation à l’IST, ou du moins un « tronc commun » par 
exemple pour les instituts d’enseignement supérieur du domaine agri-agro (ex : 
AgroM, Cnearc, Engref, IAM) 
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Toutefois, certains responsables de structures IST sont septiques quant aux avantages pour 
leurs propres utilisateurs d’une démarche mutualisatrice dans le domaine de la sensibilisation 
/ formation à l’IST :  
- Ainsi  l’ENGREF ne voit guère d’intérêt à priori pour ses utilisateurs, déjà aguerris 
semble-t-il à la recherche documentaire et surchargés dans leur emploi du temps. 
- La BU de médecine également pense avoir un public trop spécifique pour qu’il soit 
possible de mutualiser dans ce domaine.  
 
Autres freins / difficultés évoqués :  
- manque de temps dans l’emploi du temps des étudiants pour pouvoir consacrer plus de 
temps à l’IST (choix politique) 
- des publics étrangers, dont certains ne sont pas francophones 
 
Par contre, un consensus est observé concernant un possible investissement : d’une manière 
générale, les personnes ayant répondu sont prêtes à mettre à disposition leurs compétences 
pour la mise en place de projets, de même que de la logistique.  
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ANNEXE R. Formulaire d’enquête volet 3 – Formation 
permanente 
Projet CANIST 
Campus Agropolis Numérique pour l’accès et la valorisation de l’ Information 
Scientifique et Technique (IST) 
Volet 3 : formation des utilisateurs à l’ IST 
La commission Information Scientifique et Technique d’Agropolis, constituée de 
professionnels documentalistes des différentes institutions membres a proposé début 2004 un 
projet fédérateur autour de l’IST, comprenant 3 grands volets :  
- Volet 1 : Valorisation de la production scientifique  
- Volet 2 : Partage des ressources informationnelles  
- Volet 3 : Formation des utilisateurs (à terme, ce volet devrait également impliquer la 
formation professionnelle) 
Ce projet a reçu le soutien du bureau  d’Agropolis et une phase préalable d’étude de faisabilité 
est en cours de réalisation. 
Ainsi, concernant le volet 3 (formation), une grande enquête circule actuellement auprès des 
structures documentaires, afin de recenser les pratiques actuelles, les compétences, les 
ressources pédagogiques et logistiques, et bien sûr afin de connaître le positionnement des 
professionnels vis à vis d’un tel projet.  
Les besoins seront par ailleurs évalués en partie via des rencontres avec un panel d’utilisateurs 
émanant des différentes institutions. Mais il nous paraît opportun de faire également appel aux 
Services Formation qui non seulement centralisent les demandes de formation, étant ainsi à 
même d’avoir une vision globale et synthétique des besoins, mais disposent aussi de moyens 
logistiques et d’expériences susceptibles d’être partagés, notamment dans le domaine de la 
formation à distance. 
 
C’est pourquoi vous êtes sollicité en tant que responsable local du Service Formation d’une 
institution membre d’Agropolis engagée dans l’étude de faisabilité de ce projet afin de 
répondre à quelques questions. 
 
Par avance, nous tenons à vous remercier du temps que vous voudrez bien consacrer à 
répondre au questionnaire qui suit. 
 
NB : Après avoir rempli le questionnaire et avant de le renvoyer, merci de penser à l’enregistrer en modifiant le 
nom de fichier original, en y ajoutant votre nom ou celui de votre organisme (ex : enquêteFPinra). Vous pouvez 
également me le faire parvenir par courrier. 
 
Marie-Anne Mannucci -  
Chargée de l’étude faisabilité pour le volet 3 du projet CANIST 
Laboratoire de Pathologie Comparée 
30380 Saint-Christol lez Alès 
mannucci@ensam.inra.fr 
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ORGANISME :  
Contact (nom, prénom et coordonnées de la personne ayant rempli le questionnaire) :  
 
 
1- Principaux thèmes liés à l’IST (Information Scientifique et Technique) retenus par les 
scientifiques (chercheurs, enseignants, étudiants) dans leurs demandes de formations :  
 
• Recherche bibliographique 
- Approche méthodologique à la recherche d’information bibliographique (comment et où 
rechercher l’information bibliographique)      OUI 
 NON 
Si oui, quel est le public demandeur : doctorants chercheurs enseignants
 ingénieurs/techniciens 
 
- Recherche dans les bases de données bibliographiques  OUI   NON 
Si oui, pouvez-vous indiquer quelles bases sont concernées par les demandes (ex : Medline, 
CAB Abstracts, WOS, Econlit…..) :  
 
• Information brevets   
- Initiation / sensibilisation à l’information brevet  OUI  NON 
- Recherche de brevets     OUI  NON 
- Autres (préciser) 
 
• Formation aux outils personnels de gestion bibliographique 
- EndNote  OUI  NON 
Initiation perfectionnement 
- Reference Manager  OUI  NON 
Initiation perfectionnement 
  
- Autre logiciel,  préciser 
 
• Internet et IST 
- Recherche sur Internet, méthodologie    OUI  NON 
- Recherche sur internet, les outils (moteurs)   OUI  NON 
- Autre, précisez 
 
 
• Autres types de demandes liées à l’IST : merci de préciser la nature des demandes 
 
 
• En terme de volume, avez-vous une idée du nombre de personnes vous demandant des 
formations en IST par an ? 
 
 
2 - Demandes en formation des personnes en charge de la gestion de l’IST (dans les 
laboratoires, dans les centres de documentation) 
 
•  Quels types de formations demandent les personnels en charge de l’IST dans votre 
établissement 
- Personnels qualifiés en documentation / gestion de l’IST 
 
- Personnels non qualifiés en documentation / gestion de l’IST  
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• Le service Formation est-il en mesure d’y répondre et comment ? 
 
3 - Gestion de la demande par le Service Formation et aspects logistiques 
 
• D’une manière générale, votre réponse aux demandes de formation en IST se traduit de la 
façon suivante en fontion du public demandeur (cocher) :  
 
Scientifiques Personnels en charge de 
l’IST 
 
  La demande est relayée auprès du service documentation  
  Intervenant interne hors service documentation 
  Intervenant extérieur 
 
Si autre solution, préciser :    
 
 
• Y-a-t-il des formations IST qui ne peuvent être organisées faute d’un nombre suffisant de 
participants et si oui, savez-vous lesquelles ? 
 
 
• Accueillez-vous des personnels d’autres institutions dans vos sessions de formation et si oui, 
selon quelles conditions ? 
 
 
• La formation en IST constitue-t-elle une source de « revenus »  pour votre organisme ?  
  OUI  NON 
Si oui, dans quelle mesure  et  auprès de quels types de publics essentiellement ? 
 
• L’idée d’une certaine mutualisation des ressources en terme de formation à l’IST sur 
Agropolis vous paraît-elle un avantage pour votre organisme ? 
Sinon, pourquoi ? 
 
•  Disposez-vous de ressources matérielles partageables (à louer, par ex.) et si oui pouvez-
vous préciser ? 
 
 
4  -  Formation à distance 
 
• Disposez-vous d’une plateforme de e-learning ? 
Si oui, dans quel cadre (collaboration à un projet plus vaste, volonté institutionnelle ) ? 
 
Quelle solution technique a été choisie ? 
 
Etes-vous prêt à partager votre expérience ? 
 
Sinon, y-a-t-il un projet de mise en place d’une telle plateforme et à quelle échéance ? 
 
• Quels types de contenus et domaines sont concernés ? 
 
 
Merci pour votre participation ! 
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ANNEXE S. Résultats de l’enquête réalisée auprès des services 
Formation Permanente 
Envois aux services FP ou faisant fonction (8) : Inra, Cemagref, Cirad, Délégation régionale 
du CNRS, AgroM, IAM, IRD, Universités 
Ont répondu : 4 services, soit 50 % : Inra, Cemagref, Cirad, Délégation régionale du CNRS 
A noter : l’AgroM, le Cnearc, l’ENREF, l’IAM ne disposent de pas service Formation, mais 
d’un correspondant  censé assurer le relais avec le service formation de l’Inra.  
Objectifs:  
- tenter d’évaluer l’existence d’autres besoins en formation à l’IST que ceux  perçus par les 
services documentaires (croisement des résultats avec l’enquête précédente quant aux 
besoins des utilisateurs). 
- Voir comment s’établissent les collaborations (s’il y a) entre services documentation et 
Service FP et comment d’autres collaborations seraient envisageables dans le contexte 
CANIST.  
- Il s’agissait aussi d’établir un premier contact avec des interlocuteurs qui nous paraissent 
d’importance pour la réalisation de ce « volet 3 ». 
Résultats :  
On notera qu’il n’a pas été facile de recueillir les réponses aux enquêtes et qu’il a fallu 
procéder en direct sous forme d’interviews pour obtenir des réponses (excepté le CNRS qui a 
renvoyé l’enquête spontanément). La diversité des missions et la charge de travail de ces 
services semble à l’origine de cet état de fait. On retiendra pour plus d’efficacité qu’il faut 
traiter en direct avec les services FP plutôt que par mail. 
Il ressort des réponses recueillies que l’analyse des besoins en terme d’IST faite par les 
services FP est en adéquation avec celle que font les services documentation des organismes 
concernés, exception faite du CNRS qui ne dispose pas de service central de documentation et 
dont les besoins doivent être comblés par des intervenants extérieurs à la délégation régionale 
(notamment pour l’information chimie). 
On constate qu’il existe une collaboration assez étroite entre service documentation et service 
FP en terme de recueil des besoins, et appui logistique aux formations organisées 
(financement, matériel, salles). Se reporter au tableau des ressources logistiques mentionné 
dans l’analyse de l’enquête menée auprès des professionnels. 
Concernant la formation des personnels travaillant dans des services documentation, on note 
une différence marquée entre les organismes, avec notamment le Cirad qui apparaît comme 
étant une structure offrant davantage des formations spécialisées et de haut niveau en IST à 
son personnel. Dans les autres organismes, la demande est faible de la part des professionnels 
qualifiés. On peut analyser cette différence comme un part d’autocensure envers des 
prestataires de formation coûteux, une culture de l’autoformation (ou plutôt de l’auto-
information), mais aussi une moindre intégration des personnels qualifés dans les structures 
documentaires des EPST (en effet, l’ensemble des professionnels IST du Cirad se trouve 
regroupé sur 2 structures centralisées). 
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ANNEXE T. Positionnement des structures documentaires  des établissements de recherche et 
d’enseignement membres d’Agropolis 
 
 
Les informations présentées dans le tableau suivant proviennent de la réunion du 12/10/04 avec les responsables IST nationaux des établissements, 
de l’enquête réalisée auprès des professionnels locaux, d’entretiens individuels et des réunions du groupe de travail « formation ». 
Seuls les établissements pour lesquels suffisamment d’information ont pu être recueillies y figurent 
NB : Les niveaux de compétences des professionnels mentionnés dans le tableau ci-dessous sont ceux utilisés par  l’ADBS (Association des 
professionnels de l’information) 
Ingénieur : niveau bac +5 en IST (INTD, DEA, DESS) 
Technicien : niveau bac +2/3 en IST (DUT, licence de documentation) 
Assistant : Bac, CAFB,  sans qualification spécialisée en IST / documentation formé sur le tas 
 
Composition des structures IST locales – Bilan 
de personnels présentant un niveau supérieur 
de qualification en IST 
 
 
Inra / AgroM : structure centralisée + services de 
proximité dans certains laboratoires + relais 
secrétariats 
ERIST : 1 Ingénieur + 1 technicien + 2  assistants
 
9 Structures de proximité très hétérogènes : 
Centre Pierre Bartoli : 2 niveau ingénieur (dont 
1 Cirad à 30 %) + niveau technicien + niveau 
assistant 
CBGP : 1 ingénieur 
Pathologie Comparée : 1 ingénieur 
LBE : 1 technicien  
BEPC : 1 assistant 
 
Niveau national : favorable à des expériences de mutualisation dans le domaine de la 
formation, à destination des jeunes surtout. 
Présence d’un intranet IST national avec des ressources pédagogiques types mode d’emploi, 
diaporamas de présentation.  
Expertise dans les domaines suivants : Bibliométrie, thèses électroniques, archives ouvertes. 
Niveau régional : 
Centre de Montpellier  très impliqué dans la démarche de mutualisation sur le pôle Agropolis 
(projets d’«établissement unique » et de « faculté / pôle agronomique » 
L’organisation de la formation des utilisateurs se fait au niveau local (ERIST et proximité) 
Statuts hétérogènes des personnels, pas forcément en adéquation avec les niveaux de 
qualification en IST. Peut-être la cause de mobilisations très diverses ? 
Service Formation Permanente local prêt à collaborer. 
AgroM : engagée dans un processus de réforme de l’enseignement agricole supérieur avec 
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Innovation : 1 ingénieur 
5 professionnels de niveau ingénieur (2 IE + 3 AI) 
 
intégration dans le futur «établissement unique ». Formation à l’IST des étudiants quasi 
inexistante (2 h en 1ère année) 
Cirad :  2 structures centralisées + relais de 
proximité (secrétariat) 
- Infothèque : 9 cadres niveau ingénieur + 11 non 
cadres                                                                         
- Service d’appui documentaire : 12 cadres 
niveau ingénieur + 1 niveau assistant  
 
 21 professionnels de niveau ingénieur 
Niveau national : le siège du Cirad, et donc la direction de l’IST se situe à Montpellier. Les 
forces vives de l’IST (33 personnes) sont rassemblées dans 2 structures centralisées et se 
caractérisent par un haut niveau de qualification de l’ensemble du personnel, une formation 
continue régulière ;  et des statuts et des rémunération sont en accord avec la qualification. 
Favorable à une démarche mutualisatrice à l’intérieur d’un cadre précis (convention 
nécessaire), car normalement toute prestation  extérieure est payante. 
Présence d’un intranet IST avec des ressources et d’une plateforme de e-learning.  
 
Avantages : possibilité de faire appel à d’autres partenaires dans le cadre de formations pour la 
coopération 
Inconvénients : la formation à l’IST constitue une source de revenus, notamment dans le cadre 
de partenariats avec les pays du Sud. Les accords définis dans le cadre d’une mutualisation 
pourraient provoquer un manque à gagner 
 
IRD : 1 structure centralisée + relais de proximité 
(secrétaires reconverties, secrétariat) +
groupements inter-institutionnels (MSE, Sète,…) 
 
4 niveau ingénieur (4 IE) + 2 niveau Technicien (3 
temps partiels : total équivalent à 5,5 temps pleins)
 
 3 professionnels de niveau ingénieur 
Niveau  national : favorable à une démarche de mutualisation dans le domaine de la formation, 
particulièrement envers les jeunes. 
Intranet IST avec des ressources 
Niveau régional : l’équipe IST de Montpellier assure la formation IST pour l’ensemble de 
l’IRD.  
Favorable à (et déjà impliquée dans) une démarche mutualisatrice. 
Expertise dans les domaines suivants : interface Webspirs pour les Current Contents, les CAB 
Abstracts, Francis et GeoRef ; Web of Science ; indexation 
 
Cemagref : structure centralisée + relais de 
proximité dans les unités de recherche: La MTD / 
UMR Tetis bénéficie d’une  professionnelle IST*,  
mais dans les autres unités le niveau d’implication 
est hétérogène et très limité (suivi de commandes 
ou gestion des publications de l’unité). 
Niveau national :  favorable a une démarche de mutualisation en local, le responsable des 
systèmes d’information a affirmé l’importance de la formation des jeunes chercheurs de 
demain.  
9 centres de documentation qui fonctionnent en réseau sur plusieurs projets, dont la formation 
(groupe de travail animé par Montpellier). 
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1 niveau ingénieur (IE) + 1 vacation niveau AI 
1 niveau technicien à la MTD 
 
1 professionnel de niveau ingénieur + 1 poste 
demandé (actuelle vacation) 
1 professionnel de niveau technicien à la MTD 
 
* MTD site géré par le Cemagref avec actuellement une 
documentaliste mise à disposition par le Cirad. Celle-ci 
assure notamment les présentations des ressources auprès 
des étudiants MTD. 
 
Expertise dans les domaines suivants : Web of Science, EndNote, le libre archivage 
 
Niveau régional : forte implication dans les projets collaboratifs de la CIST.  
Effectif à renforcer pour poursuivre et développer les missions collectives institutionnelles. Et 
interorganismes 
 
ENGREF : structure centralisée 
1 niveau ingénieur 
1 professionnel de niveau ingénieur
 
Niveau national : 6 implantations pour l’Ecole, 5 centres de documentation 
Le public concerné est bac + 6 (ingénieurs des Eaux et Forêts) 
L’ENGREF devrait faire partie du Grand Etablissement d’enseignement supérieur agricole 
CNRS : Uniquement des structures de proximité 
CEFE : 1 niveau ingénieur 
CRBM : 1 niveau ingénieur 
ISEM : 1 niveau ingénieur 
IGH : 1 niveau technicien (ex-secrétaire) 
ISTEM : 1 niveau technicien (ex-secrétaire) 
 
3 professionnels de niveau ingénieur (2 IE + 1 IR)
 
Niveau national : pas de structure centralisée en IST pour le CNRS même si tentative de 
redéployer les activités de l’INIST en ce sens. Professionnels IST éclatés dans les laboratoires.  
Existence de réseaux documentaires thématiques : Mathématiques, Physique, Sciences de la vie 
Niveau régional :  
Professionnels éclatés dans les structures de recherche (services de proximité). 2 grands types 
de personnels : qualifiés en IST avec les statuts correspondant  (IE, IR), et secrétaires 
reconverties. 
IAMM / CIHEAM 
Structure documentaire centralisée composée de 2 
niveau Ingénieur à 50 % et 2 niveau Technicien 
 
2 professionnels niveau ingénieur 
Membre d’un réseau de 4 institutions internationales Méditerranéennes (Espagne, Grèce, Italie 
et France) 
Accueil d’étudiants des pays du Sud (Méditerranée) 
Formation des étudiants à l’IST jugée très insuffisante par les professionnels (bien que cette 
structure soit celle qui en propose le plus) 
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BU Sciences Niveau national 
Les BU sont engagées dans le processus de restructuration de l’enseignement supérieur avec 
l’adoption du système LMD (Licence Master Doctorat) depuis 2004 
Existence d’un module obligatoire de méthodologie en 1er cycle susceptible de contenir un 
aspect « recherche documentaire » 
Niveau régional 
Nouvelle équipe  
Expérience de formation en 1er cycle avec formation de tuteurs abandonnée 
Réflexion en cours afin d’intégrer de nouveau une formation à l’IST dans les nouveaux 
diplômes 
Favorable à des collaborations avec Agropolis ou autres 
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ANNEXE U. Liste des personnes ressources et compétences sur 
Agropolis – volet 3 
 
Institution Personne Compétences en matière de 
formation 
Coordonnées  téléphone 
Inra / AgroM Dominique Fournier  Recherche documentaire (méthodo)
EndNote 




Outils de recherche sur internet 
EndNote 
mannucci@ensam.inra.fr  04-66-78-37-05 
Cirad Marie-Claude 
Deboin 
EndNote marie-claude.deboin@cirad.fr  04 67 61 59 17 
Cirad listing de personnes
à redéfinir 
précisément 
     
  
IRD HENSENS Hanka Organisation de la formation 
documentaire 
Animation de modules de formation 
en Gestion de l’information 
(catalogage, indexation, gestion des 
fonds, accès aux documents,…) 
Présentation du site web de l’IRD 
(les ressources documentaires, les 
aides diverses,…) 
hensens@mpl.ird.fr  04 67 41 61 74 
IRD AMBERT Elisabeth Recherche documentaire : 
Interrogation des bases de données 
(interface webspirs : Current 
Contents, CAB Abstract, GéoRef, 
Francis ; Web of Science)  
Interrogation des sites de revues 
électroniques (ScienceDirect, Kluwer 
On Line, Blackwell Synergy)  
Initiation à End Note 
ambert@mpl.ird.fr  04 67 41 61 35 
Cemagref Carole Giansily Recherche documentaire 
(méthodologie/profils ; sources par 
thématiques) ; Logiciel EndNote 
    
Cnearc Christiane Roure  /
Marie Viau 
 non précisé christiane.roure@cnearc.fr    
Cnearc Michèle Issaly non précisé m.issaly@cnearc.fr    
Cnearc Béatrice Magaud non précisé magaud@cnearc.fr    
CIHEAM - 
IAMM 
Cécile Adamolle  Méthode, outils, produits (à mieux 
définir) 





Méthode, outils, produits (à mieux 
définir) 





Outils, produits (à mieux définir) poulailleau@iamm.fr  04-67-04-63-52 
CIHEAM - 
IAM 
Patricia Savanier Outils, produits (à mieux définir) savanier@iamm.fr  04-67-04-63-93 
CIHEAM - 
IAM 
Luye Maelys Formation à distance : organisation 
et gestion des connaissances 







arragon@iamm.fr     
 
Accompagnement à la création de 
produit multimedia 
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ENGREF Claude Maire Ressources en eau 
Ressources en foresterie 
    
BU  Sciences Nouvelle équipe, à
redéfinir 
       
SCD 
Perpignan 
Lydie Guillaumont Ressources en sciences guillaumont@univ-perp.fr  04-68-66-21-97 
SCD 
Perpignan 
Rédaction d'une bibliographie   04-68-66-22-29 
SCD 
Perpignan 
Marie Lombard Présentation du catalogue de la 
bibliothèque 
  04-68-66-17-66 
SCD 
Perpignan 
Claude Greis Ressources en droit   04-68-66-22-84 
BU Droit / 
Sciences 
économiques 
Stéphane Lanöe BD juridiques (legifrance, eurlex, 
jurisclasseur 
BD économiques (ABI Inform, 
Business Source Premier, Delphes, 
Econlit…) 




BU Droit / 
Sciences 
économiques 
Yves Lansac BD juridiques (legifrance, eurlex, 
jurisclasseur 
BD économiques (ABI Inform, 
Business Source Premier, Delphes, 
Econlit…) 
Catalogue BU et SUDOC 
yves.lansac@univ-montp1.fr  04-67-13-45-07 
BU UPM 
(Médecine) 
Nicolas Douez Formation à la recherche 
documentaire 
douez@upm.montp1.inserm.fr  04-67-41-58-19 
BU UPM 
(Médecine) 






A noter que certaines compétences sont récurrentes :  
- Formation à la méthodologie de recherche documentaire (mais environnements scientifiques et 
donc outils et ressources différentes) 
- EndNote : 5 personnes au moins dispensent des formations sur ce logiciel, et les besoins 
persistent, notamment avec les étudiants de 3ème cycle et dans les laboratoires de l'université (à 
titre informatif, une journée de formation par la société RITME informatique qui diffuse le 
logiciel est facturée : 400 euros HT pour une journée d'initiation, 450 euros HT pour une 
journée fonctions avancées) 
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ANNEXE V. Evaluation des moyens nécessaires aux actions proposées 
– base de travail  
6.5.1 Mieux faire connaître les ressources IST d’Agropolis 
 Moyens proposés 
1 Un animateur pour 3 – 4  réunions préparatoires à la maquette (recueil et choix des infos, présentation 
pédagogique, relations pour la partie édition / traduction de la plaquette). La mise à jour est un aspect qui doit 
être pris en compte dès la conception : chaque année, avant la journée d’accueil 
(1 journée / semaine pendant 3 mois : 12 jours temps plein + réunions) 
2 Petit groupe de travail à coordonner pour la préparation de la journée. Collaborations avec un relais FP  et 
communication par la diffusion de l’info). Eventuellement un binôme force de proposition sur le projet en 
concertation avec les différentes structures concernées. ( 1 journée / semaine pendant 4 mois : 16 jours temps 
plein)  
Logistique Agropolis : amphi, salles, accès réseau 
3 Des modérateurs (selon organismes intéressés) avec calendrier tournant partagé 
6.5.2 Optimiser l’offre formation existante 
 Moyens proposés 
4 Equivalent 1 mois temps plein afin de mener un travail de concertation et de coordination pour rationaliser le 
calendrier des actions existantes et assurer le lien avec les services formation et communication en vue de la 
diffusion 
 
5 Mobilisation possible des personnes compétentes et volontaires 
6.5.3 Développer l’offre par de nouvelles actions 
 Moyens proposés 
6 2 personnes pourraient  être impliquées sous forme de missions ou sous forme de temps partiel si de telles 
initiatives doivent faire l’objet d’une programmation annuelle
Logistique Agropolis 
7 Une personne coordinatrice et un groupe de travail sur une période de 6 mois à raison de 2 jours / semaine (ne 
pas oublier les partenaires des Ecoles doctorales et des BU) : équivalent 48 jours  temps plein sans compter 
l’élaboration des contenus de cours à proprement parler à répercuter sur les intervenants selon un cahier des 
charges précis. 
8 Investissement lourd à prévoir, mais difficile à chiffrer car très dépendants des options qui seront retenues par 
les décideurs :  
ex : le Cirad, IAM et IRD peuvent décider de monter un groupe projet spécifique dédié aux partenaires 
coopérants 
ex : module d’auto-formation ou accompagnement pour les étudiants de l’Etablissement Unique 
ex : module plus général à destination de tout scientifique du pôle agronomique, voire d’Agropolis 
Ainsi selon les choix cela pourra se traduire par la mise à disposition de personnel sur projet, par le 
recrutement d’un CDD d’appui ou encore sous la forme d’une mission confiée à un groupe formation affecté 
dans une unité de service. 
6.5.4 Favoriser les synergies entre professionnels 
 Moyens proposés 
9 Un modérateur ne semble pas très utile ici, la communauté étant restreinte  
Travail d’une personne pour compléter les résultats obtenus dans les enquêtes et mis en annexe - 10 jours 
temps plein à étaler sur 2 mois 
10 Un groupe de travail spécifique semble nécessaire. L’animation doit être faite cependant par une personne qui 
soit force de proposition et puisse impulser une dynamique : prévoir de dégager du temps sur un projet qui 
pourrait s’étaler sur 6 mois ou plus selon la disponibilité régulière des participants. 
11 Du temps !  
Assistance logistique en cohérence avec les options choisies 
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ANNEXE W. Panel d’utilisateurs – enquête volet 3 
 
 
Institution Nom Prénom Statut Mail  
AgroM  Morvan Annie Enseignante, UMR ITAP morvan@ensam.inra.fr 
AgroM  Kelner Jean-Jacques  Enseignant, UMR BEPC kelner@ensam.inra.fr 
CIHEAM- 
IAM Bessaoud Omar enseignant chercheur bessaoud@iamm.fr 
CIHEAM- 
IAM Mahjoubi   Doctorant mahjoubi@iamm.fr 
Cnearc Rasse Mercat Elisabeth enseignante, responsable ESAT 1 rasse@cnearc.fr  
Cnearc Bastie Isabelle enseignante, responsable mastere bastie@cnearc.fr 
BU Médecine Quantin Xavier MCU-PH CHU de Montpellier x-quabtin@chu-montpellier.fr 
Cirad Loeiffier  Eric  Direction Scientifique   
Cirad Gment       
Cirad Zakhia Nadine chercheur   
Inra Chatelet Philippe Ingénieur de recherche (UMR BEPC) chatelet@ensam.inra.fr 
Inra Celette  Florian Thesard (UMR LEPSE) celette@cirad.fr 
Inra Puech  Jean-Louis (UMR SPO) puechjl@ensam.inra.fr 
IRD Gartner Agnès chercheur gartner@mpl.ird.fr 
IRD Meunier Jean-Yves technicien meunierj@mpl.ird.fr 
IRD Pounhet Sylvie secrétaire sylvie.pounhet@mpl.ird.fr 
  Bustamante Hosé stagiaire (thésard ?) jose.bustamante@mpl.ird.fr 
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ANNEXE X. Tableau récapitulatif présentant les actions techniques sur lesquelles devront se positionner 
les établissements 
Volet 1 Valorisation des productions scientifiques Position de l’établissement 








Moyens pouvant être mobilisés 
1.1 Constitution d’un corpus 




Affichage sur un même 
site des publications, 
interrogeable par 
établissements, unités  
    
1.2 Valorisation de 
l’affichage commun 
Recueil annuel de 
publications,  
Extraction de listes,  
    





1.3 Indicateurs de 
productions scientifiques 
régionales  
Méthodologie à acquérir 
auprès de l’OST 
    
1.4 Sensibilisation aux enjeux 
du Libre Accès 
Organisation d’une 
journée d’étude  
    
1.5 Appui à la publication 
dans les revues en libre 
accès et/ou au dépôt dans 
archive ouverte 
Mise en place d’une 
cellule d’appui : 
- choix des revues 
- conditions pour 
l’affichage texte 
intégral,  
    
Développer une culture 
du Libre Accès sur 
Agropolis 
1.6 Appui à la production de 
documents numériques 
(thèses, …) 
Formation des doctorants 
(feuille de style, …) 
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1.7 Mise en place d’une 
archive ouverte commune 
à plusieurs établissements 
d’Agropolis 
 
- Faisabilité technique 
(DESS) 
- Définition de 
métadonnées communes 
permettant la visibilité 
des différents 
établissements 
- Définition de règles de 
fonctionnement de 
l’archive (type de 
documents, validation, 
…) 
    
Faciliter le dépôt des 
résultats de la 





1.8 Appui technique et 
juridique en vue de 
l’affichage du texte 
intégral  
Renforcement de la 
cellule d’appui 
    




- Faisabilité technique 
(numérisation, droit 
d’auteurs, …) 
- Sélection des travaux 
les plus significatifs de 
l’expertise d’Agropolis 
    
Constituer un réservoir 
thématique de 
documents numériques 
 1.10 Faciliter les recherches dans les archives 
institutionnelles (Inra, 
Cnrs, …) + Agropolis 
- Faisabilité technique 
d’un moteur de recherche 
- Mise en place d’une 
interface de recherche 
(portail thématique) 
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Volet 2 Partage des ressources Position de l’établissement 








Moyens pouvant être mobilisés 
2.1 Renforcer le signalement 
des fonds dans les 
catalogues de 
bibliothèques et leur 
affichage via la BO-MLR 
 










 2.2 Rationaliser les 
collections papier 
Répartition des fonds papier      
2.3 Mutualiser des 
compétences 
« acquisition » 
    
2.4 Organiser des tests      
2.5 Favoriser des acquisitions 
communes 





2.6 Mobiliser des 
compétences juridiques 
Mise en place d’une cellule 
technique 
    
2.7 Partager et étendre l’offre 
documentaire entre 
établissements 
- Définition de priorités pour 
les acquisitions 
- Négociations communes 





2.8 Créer une bibliothèque 
virtuelle d’expertise 
Sélection et numérisation 
rétrospective de fonds 
d’expertise scientifique 






2.9 Créer les conditions d’un 
accès fédéré aux 
différentes ressources 
numériques payantes et/ou 
produites 
- Faisabilité technique, 
politique et économique  
- Mise en place d’un portail 
thématique 
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Volet 3 Appui aux utilisateurs / formation Position de l’établissement 








Moyens pouvant être mobilisés 
3.1 Informations sur les 
ressources accessibles en 
IST sur Agropolis 
 
- Guide trilingue 
- Journée d’accueil 
 
    
Sensibiliser 
davantage  les 
utilisateurs aux  
ressources IST 
3.2 Echanges de savoir et de 
pratiques entre usagers et 
entre usagers / 
professionnels 
Forum utilisateurs     
3.3 Augmenter l’accessibilité 
des formations 
Affichage via FP et site web 
 




3.4 Enrichir les formations 
techniques 
Formateurs en binôme     
3.5 Appui aux actions volets 
1 & 2 
Journée d’étude 
 
    
3.6 Formation des étudiants et 
doctorants 





actuels 3.7 Formation à distance FOAD / UO-MLR     




    
3.9 Création d’un kit de 
formation 




3.10 Formation professionnelle 
en région 
partenariat :  ADBS, …       
 
 
TYPE DE SCENARIO PRIVILEGIE :                
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